La prise en charge d'intérêts environnementaux globaux lors de la mise en oeuvre du système québécois de gouvernance de l'eau by Doiron, Marc-André
 
 
Maîtrise en environnement 
Université de Sherbrooke 
 
 
 
 
 
La prise en charge d’intérêts environnementaux globaux  
lors de la mise en œuvre du système québécois de gouvernance de l’eau 
 
 
 
Marc-André Doiron 
 
 
 
Mémoire déposé en vue de l’obtention du grade de  
Maître en environnement (M.Env.) 
 
 
 
Décembre 2013 
© Marc-André Doiron, 2013 
Département de philosophie et d’éthique appliquée 
Faculté des lettres et sciences humaines 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Directeur de recherche : Alain Létourneau 
Affiliation : Département de philosophie et d’éthique appliquée 
 
Membres du jury : 
Jean-Paul Raîche (Centre universitaire de formation en environnement et 
développement durable) 
Allison Marchildon (Département de philosophie et d’éthique appliquée) 
 
 
Résumé  
De par le monde, des populations tentent d’organiser leurs atouts afin de parer à 
l’éventualité d’une véritable crise globale d’accessibilité à l’eau douce au XXIe siècle.  
Alors que certains territoires sont aux prises avec un état de pénurie qui menace la 
santé et la sécurité à court terme des humains et des écosystèmes qui y vivent, d’autres 
disposent des ressources requises pour accommoder les multiples usages qui sont faits 
de l’eau au sein de sociétés développées. C’est le cas notamment du Québec, qui est en 
voie de mettre en œuvre ses propres mécanismes de gouvernance de l’eau, ancrés dans 
la gestion intégrée par bassin versant. Le présent mémoire vise à observer les 
fondements du système québécois de gouvernance de l’eau, de manière à évaluer dans 
quelle mesure la province serait apte à tenir compte du contexte global de l’eau douce 
lors de l’élaboration et la mise en place de ses politiques de l’eau. Pour ce faire, une 
revue sommaire de la littérature récente est effectuée, dans les domaines de la 
gouvernance démocratique et environnementale, ainsi que sur les pratiques en gestion 
des ressources en eau par bassin versant et sur le plan international. Sont aussi à l’étude 
les lois et politiques qui donnent le cadre pratique de la gouvernance de l’eau au 
Québec et au Canada. Les résultats de cet effort de recherche laissent croire qu’il soit 
bel et bien possible de mener une discussion voulant que le Québec dispose des outils 
nécessaires afin de s’établir en tant qu’intendant territorial de la ressource eau sur la 
scène globale. Cependant, d’une disposition capacitaire d’agir ainsi ne découle pas 
directement le devoir moral de le faire. Cette responsabilisation de l’État québécois face 
à la crise de l’eau doit être véhiculée par une volonté populaire soutenue, désireuse de  
prendre en charge des projets de société dont les bénéfices à long terme s’étendent au-
delà des frontières géopolitiques traditionnellement admises.  
 
 
 
 
 
Abstract 
Over the world, populations are trying to organize their assets in order to face the 
eventuality of a 21st century global crisis pertaining to the accessibility of freshwater 
resources. While some territories are hit by water shortages that threaten the health 
and security of the humans and ecosystems living there, others offer sufficient 
resources to accommodate the various usages of water that are distinctive of current 
developed societies. That is notably the case in Quebec, where the province is moving 
towards implementing its own water governance mechanisms, anchored in integrated 
watershed resources management. This research report aims to observe the 
foundations of Quebec’s water governance system, in order to assess to what extent the 
province might be able to account for the global water context during the development 
and implementation of its water policies. This is to be done through a cursory review of 
recent literature, in the fields of democratic and environmental governance as well as 
those of watershed and international water management practices. Also of interest are 
the laws and policies that provide the practical framework for water governance in 
Quebec and in Canada. The results of this exercise tend to show that it is in fact possible 
to hold a discourse to the effect that the province of Quebec has the necessary tools to 
establish itself as a territorial steward of water resources on the global scale. However, 
Quebec’s potential capacity to act in such a way does not directly imply the moral duty 
to do so. The acknowledgement of moral responsibility towards the water crisis by the 
Quebec government must be driven by a sustained popular movement that is willing to 
undertake society-wide projects, the long-term benefits of which carry over traditionally 
accepted geopolitical boundaries.  
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1 Introduction 
 
Le présent mémoire a pour objectif de présenter, avec clarté et de manière concise, la 
nature ainsi que la portée des travaux de recherche entamés en vue de l’obtention du 
grade de maître en environnement, dans le cadre du programme de maîtrise offert par 
le Centre universitaire de formation en environnement de l’Université de Sherbrooke. 
Précisons que ce travail est effectué sous la direction du Département de philosophie et 
d’éthique appliquée et qu’à ce titre, il répond aussi aux exigences académiques et aux 
usages de ce département.  
 
1.1 Problématique 
En 2002, avec la publication de la Politique nationale de l’eau, le Québec s’est engagé 
dans un effort considérable visant, entre autres, la réforme des mécanismes de 
gouvernance territoriale de l’eau à l’échelle de la province. Cette mouvance, ancrée 
dans la gestion intégrée des ressources en eau par bassin versant, fut concrétisée lors 
de l’adoption, en 2009, de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et 
visant à renforcer leur protection (2009).  
 
Sur le plan théorique, l’approche québécoise prend racine dans le concept de 
gouvernance démocratique. Comme nous le verrons dans les chapitres subséquents, 
l’usage précis du terme « gouvernance » employé dans ce mémoire renvoie à une forme 
de gouverne de l’État démocratique qui passe par le renouvellement des mécanismes 
de responsabilisation d’acteurs qui, bien que de provenances diverses, ne poursuivent 
pas seulement des intérêts privés, mais sont aussi aptes à considérer la prise en charge 
de certains objectifs de société, ou de certains biens communs. Ce type de gouvernance 
implique d’ailleurs un certain degré de décentralisation du pouvoir décisionnel 
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traditionnellement détenu par le gouvernement. Par l’entremise d’un processus 
communicationnel soutenu parmi l’ensemble de ses acteurs sur un territoire donné, la 
gouvernance permet entre autres le développement de ce qui peut être appelé une 
« intelligence sociale », qui permet ultimement l’élaboration et la poursuite d’objectifs 
de société.  
 
L’adoption de cadres de gouvernance de l’eau au Québec en ce début de XXIe siècle est 
d’autant plus intéressante que, sur la scène internationale, la situation précaire de 
nombreuses populations en lien avec l’accessibilité à l’eau potable à court et moyen 
terme a pour effet d’alimenter le discours portant sur une éventuelle « crise » globale 
d’accès à l’eau. Les incidences d’une telle crise, au-delà des impacts directs sur les 
humains ainsi que sur les écosystèmes qui dépendent de l’eau pour leur survie, sont 
potentiellement désastreuses. L’or bleu, cette nouvelle commodité du monde 
contemporain, pourrait effectivement représenter une source de conflits entre des 
populations de par le monde. Qui plus est, ce ne sont pas uniquement les territoires 
directement touchés par les pénuries d’eau qui se voient affectés par une telle 
perspective. Les nations traditionnellement reconnues comme étant « riches » en eau 
potable, comme c’est d’ailleurs le cas pour le Québec, se voient nécessairement dans 
l’obligation de revoir leurs façons de faire en matière de gestion des usages de l’eau, 
afin de pouvoir assurer à leurs citoyens une sécurité ainsi qu’un certain niveau de 
prospérité, et ce dans une perspective d’avenir.  
 
Or, malgré le fait que plusieurs États et gouvernements soient maintenant dotés de 
systèmes efficaces de gouvernance territoriale de l’eau, on tarde à voir l’établissement 
d’un véritable régime de l’eau à l’échelle globale. Plusieurs arguent même que le 
véritable débat sur l’eau sur la scène internationale se conduit présentement dans un 
espace plus ou moins déserté par les gouvernements. Cette situation emmène certains 
auteurs à soutenir qu’une part importante de la crise de l’eau peut en effet être 
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attribuée à une crise de coordination et de coopération entre les États, voire à une 
véritable crise de gouvernance. 
 
C’est dans ce contexte global donc, que la province du Québec est présentement en 
voie d’effectuer la mise en œuvre ses politiques intérieures de l’eau. En tenant compte 
des réalités physiques propres au territoire québécois qui tendent à favoriser la 
province, par rapport à d’autres populations, en termes de répartition géographique de 
ressources en eau douce de qualité, il est permis de croire que le Québec est en position 
de tirer son épingle du jeu sur l’échiquier global de la gouvernance de l’eau. Toutefois, 
une telle avenue requiert un engagement soutenu de la part de l’ensemble des acteurs 
de l’eau quant à la prise en charge d’intérêts de nature globale pour le bien commun.  
 
À première vue, les infrastructures constitutionnelle, législative et politique du Québec 
semblent à tout le moins supporter une telle démarche. Ce qu’il s’agit de déterminer 
donc, dans la mesure où un tel espace existe bel et bien afin que la nation québécoise 
puisse arriver à s’établir en tant qu’intendant de la ressource eau sur la scène globale, 
est de savoir si la province détient une quelconque responsabilité morale d’agir ainsi. 
Plus crucial encore : dans un monde où le contexte économique global ne semble pas 
favoriser le développement de telles mouvances à caractère moral, est-ce qu’un tel 
discours, portant sur la responsabilité potentielle de l’État québécois quant à la prise en 
charge d’enjeux environnementaux de nature globale, est même pensable? Existe-t-il, 
dans la littérature contemporaine, des pistes permettant de croire à la légitimité d’un 
tel discours? Ce sont là quelques questions auxquelles ce mémoire tentera d’apporter 
une contribution, si modeste soit-elle.  
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1.2 Cadre et portée de la recherche 
Les travaux de recherche en cours se concentrent autour d’une thématique principale, 
soit celle de l’étude des mécanismes de responsabilisation des multiples acteurs de la 
gouvernance de l’eau au Québec. Plus particulièrement, il s’agit d’observer de quelle 
manière, et surtout dans quelle mesure,  le Québec est en voie d’effectuer la gestion 
intégrée de ses ressources en eau douce, tout en parvenant à développer des approches 
qui tiennent compte à la fois des enjeux locaux et régionaux relatifs à l’eau, aussi bien 
que des circonstances globales qui font de cette ressource une plaque tournante pour 
l’avenir des relations sociopolitiques internationales.  Comment, alors, le Québec peut-il 
arriver à concilier la gestion intégrée de ses ressources en eau avec la prise en charge de 
la situation globale relative à la ressource en eau? De quelle manière y arrive-t-il dans la 
pratique?  
 
La question centrale posée par ce mémoire, et à laquelle nous tenterons de fournir 
certaines pistes de réponse, est la suivante : 
 Dans quelle mesure la province du Québec, compte tenu de l’état actuel de ses 
ressources en eau douce et des outils de gouvernance dont elle dispose, serait 
apte à se responsabiliser face aux enjeux propres à une crise potentielle 
d’approvisionnement en eau sur la scène globale ? 
 
Cette question centrale est, en quelque sorte, la résultante d’une série de 
questionnements secondaires, qui seront aussi abordés dans le cadre de ce mémoire. 
Précisément : 
 Existe-t-il, parmi les nombreux usages du terme « gouvernance » dans le 
discours théorique contemporain, une acception qui puisse permettre de 
supporter une discussion portant sur les mécanismes de responsabilisations des 
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acteurs de la gouvernance au sein d’un État démocratique quant à la prise en 
charge d’enjeux environnementaux globaux? 
 Quelles sont les incidences de la mise en place de systèmes de gouvernance sur 
le rôle et la portée de l’État démocratique? 
 Dans quelle mesure le contexte global en lien avec l’état des ressources en eau 
douce nécessite-t-il un engagement plus marqué de la part d’États, de 
gouvernements et de populations lors de la prise en charge d’intérêts de l’eau 
qui soient communs, et ce dans une perspective d’avenir? 
 De quelle manière le Québec, en tant que province canadienne, est-il en voie de 
mettre en œuvre les politiques de l’eau dont il s’est doté, par l’entremise d’un 
système de gestion intégrée de l’eau par bassin versant ancré dans la notion de 
gouvernance démocratique?  
 
Afin de répondre à ces questions, ce travail de recherche prendra la forme d’une 
argumentation, c’est-à-dire que seront d’abord présentées des prémisses, soutenues 
par un effort rigoureux de revue littéraire et d’analyse. Cette analyse permettra alors de 
tirer quelques conclusions, ou à tout le moins de formuler quelques hypothèses, qui 
permettront de mener la discussion vers une piste de solution plausible.  
 
Il s’agit de comprendre, ou à tout le moins de bien cerner, les différents mécanismes qui 
sous-tendent la transposition des théories de la gouvernance environnementale dans un 
domaine pratique propre à l’observation du changement au sein des processus 
décisionnels dans le domaine de l’environnement. Plus précisément, cette portion 
théorique de la recherche vise à recenser  des textes et des études qui traitent de la 
gouvernance environnementale, et de voir comment différents penseurs et auteurs 
entrevoient la passation d’une partie importante du pouvoir décisionnel 
traditionnellement détenu par l’État vers une multitude d’acteurs provenant de toutes 
les sphères de la société.  
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Cette portion du travail de recherche prendra la forme d’une revue littéraire sur les 
origines et les modes de fonctionnement de la gouvernance démocratique liée à la prise 
de décisions environnementales.   
 
Cette approche requiert certes une certaine rigueur méthodologique, puisque la 
thématique abordée fait l’objet de changements constants et continus, ce qui tend à 
rendre l’étude objective et théorique plutôt complexe. Il s’agit, en quelque sorte, d’une 
démarche qui s’apparente à la notion d’histoire immédiate telle que décrite par Jean-
François Soulet (Soulet, 1994). Ceci sur la base, bien entendu, d’une réflexion éthique 
soulignant l’intérêt des pratiques de gouvernance dans leurs enjeux très concrets. C’est 
d’ailleurs pourquoi l’analyse présentée dans ce rapport s’appuie sur une multitude de 
sources qui sont à la fois reconnues dans le milieu académique, et assez récentes pour 
refléter les développements effectués dans les domaines de la gouvernance et de la 
gestion intégrée des ressources en eau au cours des dernières années.  
 
1.3 Structure d’ensemble du mémoire 
Le corps du mémoire est divisé en quatre parties distinctes. Le chapitre 2 vise d’abord à 
établir le cadre théorique des activités de recherche, particulièrement en ce qui a trait à 
la notion phare de notre argumentation, c’est-à-dire du concept de gouvernance 
démocratique. En premier lieu, la thématique de la gouvernance sera abordée de 
manière à en exposer les principes théoriques fondamentaux. Le concept de 
gouvernance sera entre autres défini puis analysé selon ses différents usages dans le 
langage commun et dans les cercles académiques, de façon à dégager dans la littérature 
un usage précis qui soit utile afin d’aborder le thème de la gouvernance en fonction de 
ses applications pratiques possibles dans le contexte d’un État démocratique. Il sera 
entre autres question de clarifier les incidences du système de gouvernance 
environnementale quant à une certaine refonte du rôle et de la portée de l’État 
démocratique contemporain. Enfin, la dernière section du deuxième chapitre a pour but 
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d’établir la notion de gouvernance environnementale, en plus de montrer les 
implications d’une telle approche quant au processus décisionnel propre à 
l’environnement.  
 
Après avoir montré que le discours théorique sur la gouvernance peut en effet être 
porteur d’une discussion sur les implications pratiques de celui-ci quant à la prise en 
charge d’enjeux environnementaux, il sera temps de dresser le portrait global d’après 
lequel l’argumentation véhiculée par ce mémoire se développe. Le chapitre 3 a donc 
pour but  d’aborder la situation globale en termes d’approvisionnement en eau douce 
au XXIe siècle, de manière à dégager une compréhension contextuelle des enjeux 
contemporains en lien avec la ressource en eau. Un tel exercice permettra de voir que 
les États de par le monde s’engageant dans la mise en place de systèmes de 
gouvernance territoriale de l’eau le font dans un contexte très particulier, lié à 
l’éventualité de voir se développer une véritable crise d’accessibilité à l’eau douce à 
l’échelle planétaire. En premier lieu, nous dresserons un inventaire sommaire de la 
littérature portant sur la nature et les implications de la crise globale de l’eau. Ensuite, il 
sera question de voir quelles sont les incidences de cette crise quant au mode de 
fonctionnement de l’État démocratique. Enfin, nous porterons le regard sur un certain 
courant littéraire portant sur l’idée selon laquelle la crise globale de l’eau, au-delà de ses 
causes physiques, serait aussi attribuable à une crise de gouvernance. 
 
 
Le chapitre 4 a quant à lui pour but de ramener la discussion portant sur la gouvernance 
de l’eau au niveau de l’État, en prenant pour exemple le cas de la mise en œuvre de la 
gestion intégrée de l’eau par bassin versant par la province du Québec. Les premières 
sections parleront spécifiquement de ce qui est entendu, au juste, par les notions de 
gouvernance de l’eau et de GIEBV. Ensuite, il sera question d’aborder la question de 
l’eau telle qu’elle se présente dans le contexte spécifique propre au territoire québécois. 
Nous verrons entre autres de quelle manière le partage des compétences en matière de 
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gestion de l’eau s’effectue au sein du fédéralisme canadien, ainsi que la façon dont la 
question de l’eau est traitée ailleurs au Canada. Le reste du chapitre, en proposant une 
présentation sommaire du cadre politique et législatif de l’eau au Québec, servira à 
montrer comment la GIEBV se pose en tant que véritable espace de la gouvernance de 
l’eau à l’échelle de la province. 
 
Le chapitre 5, finalement, tentera de mettre en relation les diverses notions présentées 
auparavant, de manière à tirer quelques conclusions en lien avec la prise en charge 
d’enjeux de nature globale par le système québécois de gouvernance de l’eau. Le but 
principal de cet exercice est d’amorcer une réflexion portant sur la capacité 
opérationnelle de la nation québécoise de se responsabiliser face à des enjeux de l’eau 
de nature globale, lors de l’élaboration et la mise en œuvre de ses politiques intérieures 
de l’eau. Pour ce faire, il sera question de traiter, en ordre : la quête de solutions en lien 
avec la crise globale d’approvisionnement en eau douce, les mécanismes de 
responsabilisations des acteurs de la gouvernance environnementale telle qu’exercée 
dans une société démocratique, et finalement, la légitimité pour le Québec d’aller de 
l’avant avec la prise en charge possible d’enjeux de l’eau douce de nature globale. 
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2 Définir le concept de gouvernance 
 
Ce chapitre vise à établir le cadre théorique propre aux présents travaux de recherche. 
Plus précisément, il s’agit d’ancrer dans la littérature académique une discussion portant 
sur le concept de gouvernance comprise comme piste de solution potentielle face à une 
situation préoccupante à l’échelle globale en lien avec l’état actuel des ressources en eau 
douce. Comme mentionné en introduction, l’objectif ultime de ce mémoire consiste à 
observer dans quelle mesure le Québec, en raison de l’état actuel des ressources en eau 
sur son territoire et des outils de gestion et mécanismes de gouvernance dont cette 
province dispose, aurait une certaine capacité de mieux se responsabiliser face à la crise 
globale de l’eau douce. 
 
Or, afin de pouvoir mener une telle discussion, il importe d’explorer et de cerner les 
bases conceptuelles qui permettent de penser une notion théorique, telle que la 
gouvernance, en fonction de ses applications pratiques et des résultats qu’elle serait apte 
à produire. Pour ce faire, nous étudierons divers usages du terme « gouvernance » tels 
qu’ils se présentent dans la littérature récente, de manière à en dégager un sur lequel il 
soit possible de mener la discussion qui nous intéresse. Comme nous le verrons, il existe 
sûrement autant de conceptions du terme « gouvernance » que de finalités qui justifient 
son usage. C’est pourquoi notre démarche se doit d’abord de prendre un pas de recul par 
rapport aux divers emplois observables de la gouvernance dans le langage courant. De 
manière à délaisser toute dimension normative qui puisse être rattachée au concept, 
nous tenterons de revenir à une compréhension strictement descriptive de la 
gouvernance, afin de refaire à l’inverse le parcours logique qui nous permettra 
éventuellement d’ancrer les enjeux de la présente recherche sur une fondation théorique 
robuste. 
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2.1 Différents usages du terme « gouvernance » 
La gouvernance est un terme qui, depuis quelques décennies, est largement employé 
afin de désigner diverses tendances visant un certain niveau de réforme 
organisationnelle dans les rapports qu’entretiennent entre eux des acteurs de la société 
aux intérêts multiples. En effet, que l’on parle de restructuration des relations de 
pouvoir au sein d’une entreprise (gouvernance corporative), du déploiement de 
ressources internationales visant le développement (la bonne gouvernance) ou encore 
de l’étude des mécanismes de responsabilisation des différents acteurs de la gouverne 
d’un État (gouvernance démocratique), la «gouvernance» est un terme polysémique,  
dont les significations peuvent parfois même entrer en contradiction les unes avec les 
autres. Il devient alors impératif de démêler ces usages, afin de parvenir à limiter 
l’étendue du présent effort de recherche aux notions de gouvernance porteuses d’un 
discours axé sur ses applications environnementales au sein d’une société 
démocratique. 
 
Le mot lui-même est devenu un incontournable, tant au sein de la communauté 
académique que dans les registres politiques et professionnels. Certains vont même 
jusqu’à remettre en question la valeur même de l’emploi du terme « gouvernance » 
dans le discours théorique contemporain, tellement les usages qui en sont faits sont 
devenus entremêlés et par le fait même confus. À cet effet, Jean-Pierre Gaudin explique 
que : « dans le monde entier, la gouvernance est devenue un mot-valise, employé à tout 
propos par les pouvoirs économiques et sociaux, sans oublier les médias » (Gaudin, 
2002, p. 9-10). Certains vont même jusqu’à parler de « pathologies de gouvernance », 
c’est-à-dire de : « postulats naïfs, de raisonnements courts, de propositions 
dogmatiques et de recettes simplistes » qui affligent, en quelque sorte, le concept 
même de gouvernance (Paquet, 2011, p.9). Gilles Paquet s’est en effet afféré à rédiger 
un « antimanuel » visant à identifier de telles pathologies, dans le but avoué de 
« déblayer » le concept  et de permettre aux recherches sur le thème de la gouvernance 
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collaborative de reprendre sur des bases saines et porteuses d’un discours plus fécond 
en la matière.  
Il est toutefois important de noter que les présentes recherches ne cherchent pas à 
discréditer le discours sur la gouvernance, ni à banaliser les questionnements qui 
remettent en cause l’emploi de ce terme. Ce que nous tenterons plutôt d’accomplir, 
c’est d’explorer certains usages du terme « gouvernance », afin d’en dégager un sur 
lequel il soit possible de jeter les bases d’une réflexion cohérente et fertile sur le thème 
de l’eau douce au Québec. Il s’agit donc de cerner, à travers la littérature récente sur le 
thème de la gouvernance, un fondement théorique qui servira à diriger l’ensemble du 
présent mémoire.  
 
Ce vers quoi nous tendons, c’est une conception de la gouvernance selon laquelle la 
gouverne de l’État passe par le renouvellement des mécanismes de responsabilisation 
d’acteurs qui, bien que provenant d’une multitude de domaines de la société, ne 
poursuivent pas seulement  des intérêts privés, mais sont aussi aptes à considérer la 
prise en charge de certains objectifs de société, ou de certains biens communs. Les 
prochains paragraphes tenteront de démontrer qu’un tel discours est à la fois possible 
et, surtout, cohérent avec d’autres approches théoriques reconnues. 
 
Afin d’amorcer cette réflexion, portons d’abord le regard sur une conception de la 
gouvernance qui, bien que prenant source hors du milieu académique, a certainement 
contribué à élargir ce discours et à implanter le concept dans la conscience collective à 
l’échelle globale. Cette caractérisation de la gouvernance est celle qu’a mise de l’avant 
Kofi Annan, ex-secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies (ONU). Dans un 
rapport du secrétaire général des Nations unies paru en 1998, Annan affirmait que : « la 
bonne gouvernance est sans doute le facteur le plus important en vue de l’élimination 
de la pauvreté et de la promotion du développement.» (Organisation des Nations Unies, 
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1998, p.18). La gouvernance, en ce sens, impliquait un certain niveau de collaboration 
entre différentes juridictions afin d’effectuer la coordination de l’aide internationale. 
Cette définition comporte aussi un élément normatif important, en cela que la « bonne 
gouvernance » serait en soi un résultat à atteindre, une fin non seulement souhaitable, 
mais aussi prescrite par certaines organisations mondiales telles que l’ONU et la Banque 
Mondiale (Crowley, 2003, p.52).  
 
Or, bien que la visée d’une telle définition soit certainement louable, peu d’indices sont 
ici donnés quant aux moyens d’atteindre les résultats escomptés. Comme nous le 
verrons au cours de ce chapitre, la gouvernance est un terme aux applications multiples, 
et qui peut donc être employé pour décrire le cheminement continu vers l’atteinte 
d’objectifs divers. Ce qui nous intéresse alors, c’est plutôt de dégager une certaine 
compréhension des mécanismes opérationnels de la gouvernance, plutôt que de porter 
immédiatement le regard sur les fruits qu’elle est en mesure de porter. Dans quels 
contextes la gouvernance peut-elle prendre place et se matérialiser? Quels en sont les 
modes de fonctionnement?  
 
Trouver réponse à ces questions nous permettra sans doute de voir dans quelle mesure 
il est possible d’associer la gouvernance à un objectif de société précis. Seulement alors 
sera-t-il à tout le moins possible de porter la discussion dans un territoire plus normatif, 
et de voir dans quelle mesure la gouvernance est apte à servir de véhicule dans la 
poursuite d’intérêts de nature environnementale. Dans le cas qui nous intéresse, il 
s’agira de voir comment la mise en œuvre d’un système de gouvernance de l’eau au 
Québec est apte à supporter la détermination d’un rôle pour la nation québécoise quant 
à la préservation globale des ressources en eau douce à long terme.  
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Bien que peu utile aux fins des présents travaux, la définition de Kofi Annan a 
néanmoins le mérite de montrer comment une conception de la gouvernance, quelle 
qu’elle soit, peut être employée aux fins d’un discours prescriptif visant à instiguer un 
changement. Il convient donc, afin de dégager un sens théorique de la gouvernance qui 
puisse supporter une telle application pratique, de porter à présent notre attention sur 
une conception plus fine de la gouvernance. Le premier pas de cette démarche nous 
mène vers un pionnier de la recherche académique portant sur ce thème, Gerry Stoker. 
Pour reprendre Stoker: « governance is about the rules of collective decision-making in 
settings where there are a plurality of actors or organisations and where no formal 
control system can dictate the terms of the relationship between these actors and 
organisations » (Chhotray et Stoker, 2009).  
 
Cette définition, devenue une référence classique dans le domaine, pose un important 
contraste avec la première itération de Kofi Annan. Ici, aucune dimension normative, si 
bien qu’il n’est même plus question de discuter des fins de la gouvernance ni de ses 
résultats souhaitables. Il s’agit plutôt d’établir un cadre opérationnel à l’intérieur duquel 
des acteurs participent volontairement à un processus décisionnel, tout en suivant des 
règles préétablies, en l’absence toutefois d’une instance exerçant un contrôle strict sur 
la manière dont fonctionne ce processus. Cette définition a certes le mérite d’être 
générale au point d’englober l’éventail des applications possibles de la gouvernance. Il 
est difficile, en effet, d’imaginer un contexte dans lequel une application pratique de la 
gouvernance ne souscrirait pas à la définition ci-haut. Par contre, en termes de 
précision, nous sommes ici aux antipodes de la définition de Kofi Annan.  
 
Nous avons vu qu’Annan précise sa pensée au point de ne laisser place qu’aux résultats 
escomptés suite à l’application d’un mécanisme de gouvernance qu’elle ne réussit pas à 
expliquer. Celle de Stoker, en revanche, possède une lacune de taille, soit celle d’être 
vague au point de ne pas permettre la description des mécanismes d’application 
14 
 
pratique de la gouvernance, puisque toutes les applications possibles semblent être 
contenues dans la définition. En ce sens, on peut dire que cela demeure une définition 
minimaliste et très générale dans sa portée. De plus, cette définition ne fournit pas 
d’indices quant à la possibilité d’atteindre des objectifs communs, ou des projets de 
société, par l’entremise de la mise en place de mécanismes particuliers de gouvernance. 
Il est d’ailleurs possible de penser que des acteurs aux origines diverses, contribuant à 
un processus décisionnel sans pour autant détenir de directives quant à la manière de 
procéder, seraient en quelque sorte prédisposés à privilégier leurs intérêts propres, 
c’est-à-dire ceux qui les avantageraient directement au terme de la prise de décision. 
Est-il possible, alors, que cette définition en laisse trop au hasard quant à la nature des 
fins qui puissent être poursuivies par la gouvernance? 
 
Il semble toutefois possible de prendre la caractérisation de Stoker comme point de 
départ. Rappelons que l’objectif est d’en arriver à une conception de la gouvernance qui 
puisse, sans proposer de fin ultime, intégrer un certain élément normatif apte à guider 
le mécanisme de transition qui s’opère actuellement au Québec en termes de prise en 
charge des enjeux liés à l’eau douce. Ainsi, est-il permis de penser une gouvernance plus 
prescriptive, où des règles de base sont jetées sur table afin que de tels objectifs 
communs puissent être poursuivis? 
 
Portons en ce sens le regard sur deux définitions qui pourraient nous aider à y voir plus 
clair. Gilles Paquet, professeur émérite et sommité canadienne dans le domaine de la 
gouvernance,  propose la caractérisation suivante. La gouvernance dans un domaine ou 
sur une question, selon Paquet, serait: « la coordination efficace dans un monde où le 
pouvoir, les ressources et l’information sont répartis entre plusieurs mains » (Paquet, 
2004, p.19). La caractérisation de Paquet recoupe celle de Stoker, mais il est possible de 
voir un niveau de complexité s’ajouter à la définition de Stoker. En effet, nous 
comprenons ici qu’un certain pouvoir décisionnel est distribué parmi l’ensemble des 
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acteurs d’un système de gouvernance. Ce qui s’ajoute face à Stoker, c’est la notion 
voulant que la gouvernance passe par la « coordination efficace » de ce pouvoir 
distribué. Or, tandis que Stoker semble délaisser toute notion d’instance 
organisationnelle superposée, il est possible de percevoir les avantages d’un système de 
gouvernance dans lequel les efforts de concertation sont canalisés, en quelque sorte, de 
manière à rendre plus efficace le processus décisionnel. L’efficacité, en ce sens, peut se 
traduire par la capacité d’un système à produire des résultats souhaités. Nous voyons 
donc émerger une conception de la gouvernance qui, non seulement met des acteurs en 
relation, mais qui implique aussi que ce système existe précisément pour atteindre 
certains objectifs établis.  
 
Jean-Pierre Gaudin, quant à lui,  fournit la caractérisation suivante : « la gouvernance 
serait le dépassement des politiques antérieures qui ont montré leurs limites et leurs 
insuffisances : par exemple, la faible importance donnée au dialogue social, ou bien le 
manque d’un deuxième souffle dans la décentralisation » (Gaudin, 2002, p.9).  À 
première vue, cette conception de la gouvernance peut sembler très différente de celles 
mises de l’avant jusqu’ici. Par contre, nous verrons qu’elle constitue une étape logique 
dans le cheminement que nous tentons d’effectuer entre la pensée abstraite et 
l’application concrète du concept de gouvernance. Nous avons déjà remarqué que 
Paquet proposait une certaine finalité au système de gouvernance. Ce que Gaudin nous 
présente alors est un exemple parmi d’autres visant à définir cette finalité. Ici, Gaudin 
propose un processus décisionnel axé sur le changement, ou le « dépassement » de ce 
qui se faisait avant. Plus précisément, il s’agit de la mise en place de mécanismes 
permettant à un État de se transformer, en quelque sorte, afin d’aboutir à un nouveau 
mode de fonctionnement, et donc à de nouvelles politiques.  
 
Il est certes possible d’imaginer d’autres définitions de la finalité d’un système de 
gouvernance. Par exemple, nous pouvons penser aux mécanismes par lesquels une 
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entreprise passe par une refonte de ses canaux hiérarchiques, afin d’accorder une plus 
grande portée décisionnelle à ses employés, éventuellement aussi à faire entrer dans la 
discussion ses créanciers et ses clients. Nous parlerions dans ce cas de « gouvernance 
corporative ». Le fondement demeure le même, c’est-à-dire que nous assistons à 
l’élaboration d’un cadre à l’intérieur duquel des acteurs échangent afin d’arriver à une 
fin. Seuls la nature des acteurs, des intérêts qu’ils portent et les résultats escomptés 
changent, pour donner une tout autre configuration au système de départ. Pour nos 
besoins par contre, une combinaison des conceptions de la gouvernance selon Paquet et 
Gaudin nous offre une piste plutôt prometteuse.  
 
L’usage du terme « gouvernance » qui  nous intéresse particulièrement dans le cadre de 
ce travail est la suivante : il s’agit, en quelque sorte, de l’ensemble des différents 
moyens employés afin que la responsabilité du processus décisionnel à l’échelle d’une 
société démocratique soit partagée parmi une multitude d’acteurs, représentants à la 
fois les sphères étatiques, civiles et privées. En autres mots, il s’agit d’un cadre 
opérationnel flexible, résultant d’un processus continu de conciliation, et à l’intérieur 
duquel différents acteurs peuvent chercher à défendre leurs intérêts privés, en étant 
toutefois impliqué lors de la définition et la poursuite d’intérêts communs. Bref, une 
gouvernance de l’État composée de l’ensemble des parties prenantes ayant un certain 
intérêt à s’approprier une partie du fardeau décisionnel propre à l’avancement d’une 
société démocratique.  
 
La gouvernance, en ce sens,  est un phénomène réel, un processus de transformation de 
l’État et de la gestion des biens communs qui se déroule sous nos yeux de façon 
continue, et qu’il est possible d’observer et d’analyser. Très grossièrement donc, et pour 
les besoins des présents travaux de recherche, l’étude de la gouvernance peut se 
résumer à l’observation de changement quant à la répartition du pouvoir décisionnel de 
l’État. Cette conception précise de la gouvernance trouve un ancrage théorique dans la 
17 
 
définition proposée par Alain Létourneau. Ainsi : « Comme théorie, la 
gouvernance renvoie à un nouveau modèle d’exercice du pouvoir en société. Elle 
implique une visée de participation publique et une vision décentrée du pouvoir, celui-ci 
n’étant plus la prérogative du seul État de droit » (Létourneau, 2009, p.3). Comme nous 
le verrons, cette caractérisation de la gouvernance renferme les bases conceptuelles sur 
lesquelles les discussions propres aux présentes recherches seront menées. 
2.2 Pourquoi la gouvernance? 
Voilà donc notre cheminement bien entamé, à partir de conceptions théoriques de la 
gouvernance, vers une exploration sommaire de différentes visées possibles résultant 
de l’application pratique des principes phares de ce concept. Nous avons entre autres vu 
différentes versions de la gouvernance prise au sens théorique. Nous avons aussi vu que 
dès lors qu’une dimension de finalité était ajoutée la notion de gouvernance, différentes 
applications devenaient possibles, de sorte que nous sommes en mesure d’imaginer des 
résultats de la gouvernance qui puissent être désirables aux yeux de certains de ses 
acteurs.  
 
Il semble maintenant clair à l’issue de cet exercice que la gouvernance, comprise en tant 
que cadre opérationnel permettant à des acteurs de poursuivre à terme certains 
intérêts partagés,  ne soit pas qu’un simple terme « fourre-tout », utilisé à toutes les 
sauces et par le fait même dénué de toute spécificité, comme semblait l’indiquer Gaudin 
en début de chapitre. Pourtant, il reste encore à déterminer en quoi la notion de 
gouvernance, malgré l’ampleur de sa portée et des incertitudes liées aux formes que 
peut prendre son application dans le concret, demeure un concept porteur d’une 
discussion féconde sur le thème de l’environnement. 
 
Comme nous l’avons vu, deux approches sont envisageables lorsque vient le temps de 
penser la gouvernance en termes de sa visée pratique. De prime abord, il peut paraître 
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censé de vouloir définir  dès le départ les résultats que nous souhaitons atteindre, ou les 
changements que nous souhaitons voir s’opérer au sein d’une société, pour ensuite 
nommer « gouvernance » le système opérationnel développé afin de parvenir à ces fins 
précises. À l’inverse, nous pouvons tout aussi bien penser la gouvernance en tant que 
méthode, en tant que cadre opérationnel ayant ses propres règles de fonctionnement, 
et dont l’application rigoureuse dans la pratique est apte à générer des résultats qui 
soient souhaitables, peu importe la visée finale ou le système de valeurs mis de l’avant 
afin d’en promouvoir l’usage.  
 
À première vue, il est difficile dé départager ces deux conceptions, de préconiser une de 
ces approches tout en délaissant entièrement la seconde. D’un côté, la notion même de 
gouvernance est relativement nouvelle dans le discours contemporain. On en parle 
abondamment certes, mais rares sont les exemples de systèmes de gouvernance dont 
les résultats ultimes sont appréciables, voire quantifiables et sujets à une évaluation 
rigoureuse. Dans le discours pratique moderne, l’efficacité d’un système est souvent 
étroitement liée à sa capacité de livrer les résultats escomptés. C’est donc dire qu’il peut 
s’avérer difficile de juger pleinement de la valeur intrinsèque d’un système de 
gouvernance, lorsque notre capacité à porter le regard sur l’état actuel des choses et sur 
l’influence potentielle que l’application de la gouvernance a exercée sur ce même état 
de choses semble être limitée, pour le moment du moins.  
 
Certains dossiers, ou domaines d’application de la gouvernance, pourraient sans doute 
donner lieu à des études comparatives visant à évaluer le succès de la mise en place de 
systèmes de gouvernance similaires, surtout lorsque ceux-ci partagent des objectifs ou 
des cibles communes. Un exemple d’une telle étude pourrait cibler les pratiques 
gouvernementales de deux pays en matière de gestion de problématiques 
environnementales précises. Pour prendre un cas spécifique, il pourrait s’avérer utile de 
porter le regard sur les pratiques canadiennes en lien avec la gouvernance des pêches 
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dans l’océan Atlantique, et de comparer les résultats de celles-ci avec ce qui se passe 
ailleurs dans le monde. Dans l’Atlantique Ouest, la problématique des stocks de thons 
rouges est connue depuis plusieurs années, et les répercussions économiques d’une 
baisse des captures se font grandement sentir dans certaines municipalités maritimes 
vivant principalement des fruits de la pêche. Certains scientifiques craignent même la 
disparition du thon rouge dans la région canadienne de l’Atlantique (Contenta, 2012), si 
le Canada tarde trop à mettre en place des mesures visant la protection de l’espèce par 
l’entremise de la Loi sur les espèces en péril (Gouvernement du Canada, 2012). En 
comparaison, certains pays tels que L’Australie doivent aussi faire face à des enjeux 
similaires, et ont récemment mis en place des mesures afin de limiter les pressions 
exercées sur certains bancs de poissons considérés comme faisant l’objet de surpêche 
(Australian Government, 2013). Les deux États, sommés d’intervenir afin de gérer des 
situations préoccupantes semblables, possèdent chacun des mandats précis, et mettent 
en place des politiques ainsi que des méthodes de gouvernance distinctes dans le but 
d’arriver aux résultats les plus souhaitables, tant pour la santé de leurs populations, de 
l’économie nationale et de la protection de la faune.  
 
Bien entendu, les résultats nets de la mise en place de telles politiques, tant en Australie 
qu’au Canada, ne pourront être mesurés qu’à plus long terme. Néanmoins, une 
évaluation détaillée des mesures en place dans les deux pays, incluant des tendances 
statistiques entourant le nombre annuel de captures ainsi que des revenus annuels de 
l’industrie de la pêche, pourrait fournir des informations pertinentes quant au progrès 
accompli, aux pratiques exemplaires à partager, de même qu’aux opportunités 
d’amélioration pouvant être calquées sur un système voisin. Très utiles du point de vue 
de la surveillance continue et de l’adaptation en temps réel, de telles données ont 
comme lacune de ne pas permettre l’évaluation de la gouvernance en tant que système. 
Il s’agit plutôt de se servir de résultats sommaires afin d’apporter, au besoin, des 
correctifs visant à améliorer les procédés en place.  
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Or, certaines questions peuvent être soulevées lorsque l’on décide de se concentrer 
principalement sur l’évaluation des effets à court terme de la gouvernance. Par 
exemple, est-ce que toute approche opérationnelle menant à des résultats souhaitables 
doit être considérée comme un système de gouvernance? Il semble évidemment que 
cela ne soit pas le cas. Aussi, est-il possible que les succès mesurés dans un cas précis 
soient dus à d’autres facteurs que la qualité du système de gouvernance en place? 
Encore, est-il possible qu’un excellent système de gouvernance, appliqué avec rigueur et 
avec la pleine participation de tous les acteurs impliqués, puisse néanmoins produire 
des effets qui soient peu désirables? Parlera-t-on alors d’un échec de la gouvernance en 
soi?  
 
Comme nous l’avons vu, l’étude de la gouvernance est avant tout une observation du 
changement, un discours qui s’adapte aux multiples formes que prend la gouvernance 
dans la pratique. Si l’on se rapporte à Charles S. Peirce, qui conçoit les effets, ou les 
conséquences, d’un objet comme constituant la totalité de notre conception de cet objet 
(Peirce, 1878), il faut alors se rendre à l’évidence que la valeur réelle des différents 
modèles de gouvernance reste encore à déterminer, puisqu’en pratique ces modèles, de 
même que les actions qui les informent sur le terrain, n’ont encore que partiellement 
porté leurs fruits. S’il manque un élément aux théories de la gouvernance avant qu’elles 
ne se cristallisent et s’établissent définitivement dans la conscience humaine, cet 
élément serait sans doute la mise en place de mécanismes de mesure et d’évaluation de 
la performance, permettant d’évaluer la qualité de ce qui se produit sur le terrain.  
 
Pourquoi alors la gouvernance serait-elle envisageable, voire même souhaitable, comme 
piste de solution, s’il est encore trop tôt pour déterminer la véritable valeur de tels 
mécanismes? Est-ce que la gouvernance ne pourrait être autre chose qu’une simple 
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tendance, appelée à disparaître comme elle est apparue? La réponse de Gaudin à cet 
effet est intéressante. La diffusion globale du concept de gouvernance, bien qu’effectuée 
de façon un peu maladroite peut-être, à néanmoins du mérite en ce qu’elle : « laisse voir 
comment on tente actuellement, à travers le monde entier, de légitimer de nouveaux 
rapports entre la politique et l’économie » (Gaudin, 2002, p.11). Toujours selon Gaudin, 
[La gouvernance] condense, en effet, différentes évolutions des 
valeurs et des modalités de la régulation politique, dans des 
pays qui avaient été profondément marqués par le modèle de 
l’État social, fort de son interventionnisme économique. La 
gouvernance serait-elle en fait une consécration politique de la 
mondialisation ? » (Gaudin, 2002, p.131) 
 
Peut-être Gaudin a-t-il raison, mais la gouvernance, telle qu’elle se manifeste 
actuellement dans la pratique, ne constitue que le symptôme d’une telle coordination. À 
tout le moins, il semble plausible de dire que les modèles de gouvernance présentement 
en place méritent d’être observés afin d‘obtenir les données nécessaires à l’évaluation 
des conséquences que ceux-ci  sont aptes à produire.  
 
C’est certainement sous cet angle que nous tenterons, par ce mémoire, d’aborder la mise 
en application du système québécois de gouvernance de l’eau. C’est-à-dire, non pas en 
termes des objectifs de société ultimes propres à un tel projet, mais plutôt de manière à 
entrevoir les résultats que la mise en place et le suivi rigoureux d’un tel mécanisme sont 
en mesure d’atteindre. L’objectif n’est donc pas d’imposer une dimension normative, ou 
éthique, dictant ce que la gouvernance de l’eau au Québec devrait être, et encore moins 
ce qu’elle devrait devenir. Il s’agit plutôt de voir si, une fois mené à terme, le projet 
québécois de gouvernance de l’eau puisse être réconcilié avec un autre projet de société 
qui germe tranquillement dans la conscience collective, ou l’intelligence sociale, soit celui 
de l’intendance globale relativement aux ressources en eau douce. Il n’est pas question 
de prescrire une finalité morale au projet québécois à l’étude. Ce dont il est question, 
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c’est de voir dans quelle mesure une telle réconciliation de ces deux problématiques, 
l’une globale, l’autre territoriale, est même possible.  
 
La prochaine section tentera d’approfondir cette notion de gouvernance territoriale, qui 
s’exerce à l’intérieur du cadre contextuel propre à l’État démocratique. En effet, il sera 
maintenant question de traiter de la « gouvernance démocratique », de cerner sa 
provenance et de voir par quels moyens il est possible d’entrevoir l’application de cette 
conception de la gouvernance en vue de la prise en charge d’enjeux environnementaux. 
 
2.3 Gouvernance démocratique 
L’État démocratique peut être compris comme le résultat de l’implantation graduelle 
d’un processus de communication et d’interactions entre les membres constituants de 
la société civile, compte tenu d’une certaine distribution historique du pouvoir dans les 
sociétés. Cet échange continu entre les différentes sphères de la société permet 
graduellement la mise en place d’un appareil gouvernemental complexe, dont l’objectif 
premier est d’assurer la poursuite d’intérêts communs tout en fournissant 
l’encadrement nécessaire aux individus. Dans un cadre libéral du point de vue de la 
philosophie politique, on dirait que c’est afin que ceux-ci puissent pleinement 
s’épanouir dans la poursuite d’intérêts personnels (Dewey, 2003). De même, 
Festenstein, dans le Stanford Encyclopedia of Philosophy fournit cette caractérisation de 
la démocratie, telle que définie par le penseur américain John Dewey: 
Democratic societies are thought of as both seeking to attain 
desirable goals, and arguing over how to do so, and also as 
arguing over what a desirable goal is. In other words, democratic 
politics is not simply a channel through which we can assert our 
interests […] but a forum or mode of activity in which we can 
arrive at a conception of what our interests are. (Festenstein, 
2009) 
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Pour paraphraser Dewey, la société démocratique vise non seulement à fournir aux 
citoyens les moyens d’atteindre certains objectifs souhaitables, mais aussi à permettre 
une discussion visant la définition même de tels objectifs. Il va sans dire que les voies 
menant à l’atteinte des objectifs de l’État sont à la fois plurielles et diversifiées. Il est 
donc à prévoir que la forme ainsi que la portée de l’infrastructure étatique exigent une 
certaine flexibilité, afin de permettre un certain niveau d’adaptation face aux situations 
de changement, de même qu’à l’égard des conflits et incertitudes qui y sont associées 
(Dearden et Mitchell, 2012).  
 
Le vingtième siècle a été fortement marqué par de tels changements dans la manière de 
concevoir le rôle de l’État. Suite aux deux grandes guerres, et notamment en raison de 
l’adhésion de nombreux pays à des théories économiques à la fois divergentes et 
porteuses d’idéologies politiques diversifiées, d’importants débats quant à la portée de 
l’appareil gouvernemental ont pris place, et cela autant dans les cercles académiques 
que dans le discours public.  
 
D’un côté, nous trouvons les partisans d’un État centralisateur, présent dans toutes les 
sphères de la société et qui garde fermement un certain contrôle sur le processus de 
prise de décision. De l’autre se trouvent les défenseurs d’une approche axée sur 
l’économie de marché, et qui prône un rôle limité de l’État, laissant ainsi la quasi-totalité 
du fardeau décisionnel aux humeurs changeantes de l’offre et de la demande. Dans les 
deux cas, des témoignages de succès ont été soutenus, des échecs considérables ont été 
enregistrés, et des questions ont été posées.  Somme toute, on ne peut dire que l’une 
ou l’autre de ces options soit en mesure de rallier la totalité des acteurs au sein d’une 
société donnée. 
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Désormais, une nouvelle voie est envisageable. Une manière de gouverner qui sait à la 
fois limiter la mainmise du gouvernement sans toutefois éliminer ce dernier, tout en 
accordant à une panoplie de nouveaux acteurs la possibilité de défendre eux-mêmes 
des intérêts communs et individuels à l’intérieur d’un système malléable de règles de 
conduite. Cette nouvelle voie, c’est celle de la gouvernance démocratique (Bellina et al., 
2008). Gilles Paquet exprime ce besoin de renouveau de la manière suivante : « ce qui 
s’impose est un travail d’architecture socio-économico-politique beaucoup plus 
complexe pour reconstruire les mécanismes de concertation nécessaires dans une 
socioéconomie fondée sur la connaissance et l’innovation » (Paquet, 2005, p.355) Pour 
Paquet, cette nécessité de repenser la socioéconomie québécoise provient justement 
du fait que le contexte qui a favorisé la présence d’un État très présent, accompagné 
d’un « nationalisme de solidarité », dans les années 70 et 80, a considérablement 
changée depuis. Si bien qu’il pourrait être une erreur de vouloir s’acharner à maintenir 
les façons de faire qui, bien qu’ayant porté leurs fruits de manière satisfaisante à 
l’époque, pourraient desservir le Québec aujourd’hui. 
 
Au cours des dernières années, des gouvernements de par le monde, y compris ceux du 
Canada et du Québec, ont entamé un processus de transformation des institutions 
gouvernementales, supposant le plus souvent un effort de décentralisation du pouvoir 
et des responsabilités décisionnelles qui emboîte le pas vers l’instauration d’un système 
de gouvernance démocratique. En effet, bien des revues scientifiques et sites Web sont 
consacrés à la problématique de la gouvernance au Québec et ailleurs. À défaut d’en 
fournir ici une liste exhaustive, notons tout de même quelques exemples notoires. Au 
Québec seulement, l’Observatoire de l’administration publique de l’École nationale de 
l’administration publique a pour but de poser : « un regard comparatif sur les 
changements initiés par les États, acteurs centraux de la gouvernance. » L’Observatoire 
propose aussi une étude de la gouvernance dans le contexte québécois (ENAP, 2012). 
Aussi, l’Université du Québec en Outaouais a mis en place en 2009 un Centre de 
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recherche sur la gouvernance des ressources naturelles et du territoire, dans le but de 
« créer des outils d’analyse afin de renforcer la participation de chacun dans les 
différents processus de décision qui répondent aux problématiques sociales, 
économiques et écologiques. » (Université du Québec en Outaouais, 2013).  
 
La gouvernance, selon la caractérisation donnée plus haut, s’est développée au cours du 
vingtième siècle comme une alternative aux positions théoriques du Keynésianisme et 
du libertarianisme.  C’est une manière de gouverner qui se situe quelque part entre un 
État centralisateur et la privatisation totale des institutions publiques (Létourneau, 
2008) C’est une forme d’administration de l’État dans lequel le gouvernement a 
toujours un rôle important à jouer, mais où ce rôle est maintenant diminué, et où il est 
mis en relation avec toutes les autres parties prenantes.  Dans le domaine de 
l’environnement, on pourrait dire que la gouvernance inclut tous les acteurs qui 
acceptent le mandat social de solutionner les problématiques environnementales 
émergentes et subsistantes, tout en recherchant la promotion de leurs intérêts 
individuels à travers ce nouveau cadre visant l’interaction et la concertation. Gilles 
Paquet formule le concept de gouvernance de la manière suivante, dans l’introduction à 
son ouvrage Gouvernance : une invitation à la subversion, parue en 2005 : 
Si ni le marché ni l’État ne constituent des mécanismes de 
coordination infaillibles, quel ensemble d’arrangements pourrait 
assurer une coordination efficace? La problématique de la 
gouvernance vient répondre à cette question : elle propose la 
recherche de moyens d’assurer cette coordination quand 
ressources, pouvoir et information sont largement distribués et que 
personne ne peut prétendre pouvoir faire le travail seul. C’est une 
perspective pragmatique, qui renvoie les dogmes néo-libéraux et 
étatistes dos à dos et suggère une démarche casuistique - cas par 
cas - pour établir, par un certain éclectisme des moyens, les 
meilleurs arrangements possibles. (Paquet, 2005, p.10) 
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Ce processus continu de transformation de l’État en fonction des réalités se poursuit de 
nos jours, en ce début de XXIème siècle. Désormais, les acteurs de la gouvernance, qui 
sont des représentants à la fois du gouvernement, du monde privé et de la société civile, 
doivent pouvoir composer avec de nouveaux défis. Ainsi, et de façon de plus en plus 
urgente, un ensemble de réalités environnementales contribuent à former le canevas des 
possibilités, mais aussi des limites, de la croissance économique et de l’épanouissement 
du tissu social. Ces enjeux environnementaux contribuent grandement à modifier les 
règles du jeu de la gouvernance, puisqu’ils sont entre autres de nature à transcender les 
frontières géopolitiques admises.  
La dernière section de ce premier chapitre vise donc à bâtir sur le thème de l’État 
démocratique, de manière à explorer de quelle manière peut s’opérer  la gouvernance 
environnementale à l’échelle de son territoire. 
 
2.4 La gouvernance environnementale  
De plus en plus, nous entendons parler de la gouvernance démocratique comme étant 
apte à fournir le cadre pratique permettant une prise de décision responsable dans le 
domaine de l’environnement. Cela peut être attribuable au fait que la gouvernance a 
souvent pour effet d’encourager la participation active d’acteurs qui étaient auparavant 
exclus des tables de concertation, mais qui possèdent néanmoins une expertise et des 
connaissances qui dépassent largement celles d’un gouvernement traditionnel. Lorsque 
l’on parle d’enjeux environnementaux, ce niveau d’expertise pratique et de 
connaissances ancrées dans la notion de territoire est indispensable à un État désirant 
faire progresser sa, ou ses nations, dans la poursuite de solutions durables. Cette 
attitude novatrice implique cependant un certain niveau de désengagement de 
l’appareil gouvernemental traditionnel quant à la prise de décisions importantes pour 
l’ensemble des sphères de la société. 
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Il existe une multitude de manières de penser la gouvernance environnementale, et au 
moins autant de manières de la mettre en pratique. À une époque où les risques 
environnementaux sont tels que des erreurs associées à une mauvaise prise de décision 
pourraient s’avérer désastreuses pour l’avenir de l’humanité et de la planète, il est 
nécessaire de pouvoir observer et analyser le processus décisionnel en environnement, 
de manière à ce que les efforts déployés dans les milieux académiques puissent se 
refléter de manière utile dans le domaine de la pratique. Pour ce faire, il incombe que 
les théories de la gouvernance environnementale puissent se développer sur la base 
d’observations directes de la manière dont la gouvernance s’effectue au jour le jour, 
donc en relation étroite avec une réalité spécifique et déterminée, afin que ces théories 
puissent se coller et s’adapter à une multitude de scénarios, qui comme on le sait 
varient énormément en fonction des besoins et des ressources disponibles. 
 
Si la gouvernance peut s’effectuer de plusieurs manières différentes,  les moyens 
employés afin d’arriver à la réalisation de buts communs ne sont pas nécessairement 
tous équivalents. D’abord, les buts de chacun des acteurs peuvent varier de façon 
considérable, et donc la détermination d’objectifs communs peut  déjà poser un 
problème de taille, surtout dans le domaine de l’environnement, où les situations de 
base sont immensément complexes, les moyens limités, et les connaissances 
scientifiques souvent insuffisantes. De plus, il est important d’établir un cadre 
réglementaire ainsi que des politiques assez rigides pour que les acteurs n’aient pas 
l’opportunité de détourner la pratique de la gouvernance afin de faire passer leurs 
intérêts individuels au détriment de l’atteinte des objectifs communs. Enfin, il y a la 
question de l’espace que chaque acteur doit occuper, et de l’importance du rôle de 
chacun dans le bon fonctionnement du système de gouvernance.   
 
Alain Létourneau mène une réflexion intéressante à ce sujet. Ainsi : « les référents de 
base [de la gouvernance environnementale] ne sont pas des organisations, mais des 
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territoires, déjà couverts par une multitude d’organisations sur le terrain » (Létourneau, 
2009, p.3). La question est donc de savoir quelle place ces organisations, déjà 
distribuées sur un territoire donné, elles doivent occuper dans l’échiquier stratégique de 
la gouvernance étatique. 
 
Il ne faut pas oublier que la poursuite d’intérêts, individuels comme communs, doit 
comprendre les implications extraterritoriales des situations à gérer. Par exemple, les 
intérêts environnementaux qu’on pourrait être tenté de poursuivre ont la plupart du 
temps des connotations extraterritoriales (globales, internationales, fédérales, 
interprovinciales, régionales, etc.). La distribution des responsabilités dans le cadre d’un 
système de gouvernance doit donc assurer une telle vision d’ensemble, et non pas 
seulement répartir les tâches de façon unidirectionnelle à partir du gouvernement. La 
responsabilisation doit aussi se faire vers le haut, afin que l’État ait en sa possession les 
outils nécessaires afin d’agencer la gouvernance intérieure aux réalités extérieures.  
 
Il devient alors difficile d’évaluer sur une base strictement territoriale l’étendue du 
pouvoir décisionnel qui peut être partagé entre les membres d’une population lorsque 
celle-ci tente de prendre en charge des enjeux de nature environnementale. Afin 
d’illustrer ce point, reprenons l’exemple qui nous intéresse, c’est-à-dire celui de l’eau 
douce. Lorsque nous portons le regard sur la disposition géographique des ressources 
en eau, de même que sur les pressions exercées sur celles-ci à l’échelle globale (nous 
reviendrons sur ces pressions au chapitre suivant), nous constatons que nous n’avons 
pas affaire à un problème qui possède une origine unique, à partir de laquelle nous 
pouvons retracer de façon méthodique l’évolution d’une crise planétaire. Au contraire, 
c’est un nombre quasi infini de situations, se déroulant partout et à toutes les échelles 
spatiales, et qui comportent leurs enjeux précis ainsi que leurs intervenants ayant tous 
leurs propres niveaux d’organisation opérationnelle. De la dispute la plus anodine entre 
membres d’une organisation riveraine au sujet des usages de l’eau sur un lac québécois, 
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jusqu’à la pénurie de services de traitement d’eau qui afflige des millions d’êtres 
humains, chaque problème lié à l’eau douce occupe un territoire spatial qui lui est 
propre. C’est lorsque nous commençons à faire interagir les multiples acteurs qui 
œuvrent sur le terrain afin de trouver des solutions à ces problèmes, que nous 
entrevoyons l’esquisse d’une gouvernance multiscalaire, qui a tôt fait de rapprocher des 
gens de toutes provenances autour d’un enjeu global : l’avenir des ressources en eau 
douce et la gouvernance de celles-ci à l’échelle globale. Il est difficile alors de concevoir 
une piste de solution à l’échelle québécoise qui  se confine à établir des droits et des 
pouvoirs sur son territoire seulement. 
Comment arrive-t-on alors à déterminer le rôle de chacun de ces acteurs, et quelle est la 
part de responsabilité qui doit revenir au gouvernement en place au bout du compte?  
Une position consiste à vouloir donner la plus grande place au gouvernement et aux 
cadres réglementaires, question de bien effectuer le contrôle dans la gouvernance.  Une 
autre position consiste à vouloir accorder la plus grande liberté aux acteurs de l’eau et 
aux mécanismes de concertation.  
 
Le rôle d’un gouvernement, dans le contexte de la gouvernance, est à comprendre 
comme le résultat du processus d’interaction qui permet la sélection d’un certain 
modèle pratique dans un cas précis. La gouvernance de l’eau  au Québec, par exemple, 
s’effectuera de manière différente de la gouvernance des ressources naturelles. De plus, 
le modèle québécois doit s’adapter aux réalités locales, régionales et nationales, tout en 
tenant compte du contexte mondial dans lequel le concept même de gouvernance 
évolue de façon continue. 
 
Pour certains penseurs, comme Rob C. de Loë, il ne s’agit pas seulement de greffer des 
mécanismes de gouvernance aux institutions gouvernementales existantes. Plutôt, c’est 
une transition qui doit être effectuée entre ce que de Loë nomme le gouvernement, et la 
30 
 
gouvernance. Plus précisément: «making the transition from government to governance 
typically demands a change in thinking about who does what in society, how decisions 
should be made, what kinds of knowledge will be used, who will be accountable, and 
how social and ecological system are interconnected» (De Loë et al., 2009, p.iv) La 
gouvernance environnementale, selon cette caractérisation, est quelque chose 
d’intrinsèquement dynamique, et par conséquent doit être traitée comme telle. 
 
Notons au passage que la question de l’eau n’est évidemment pas détachée d’autres 
questions importantes, notamment celles du climat et du développement. Il existe en 
effet une interdépendance entre le climat et le développement humain. Cette 
interdépendance marque une certaine rupture assez récente dans l’histoire humaine,  
puisqu’il est désormais pratiquement impossible d’envisager la situation mondiale sans 
accorder d’importance aux préoccupations environnementales qui prévalent. L’écologie, 
en ce sens, est devenue la clé de la gouvernance mondiale au XXIe siècle. Dans ce 
contexte, la gouvernance mondiale émerge en tant que système relationnel permettant 
à l’humain de faire face à une menace environnementale globale (Valantin, 2007).  
 
Il va de soi que cette notion de gouvernance mondiale en lien avec l’environnement est 
très intéressante. Néanmoins, nous avons établi en début de chapitre que notre objectif 
n’est pas de poser cette visée globale en tant que finalité de la gouvernance de l’eau au 
Québec. C’est plutôt le cheminement inverse qui nous intéresse à cette étape de notre 
réflexion. C’est-à-dire, est-ce que la mise en place  du système québécois de 
gouvernance de l’eau peut soutenir, voire permettre, la formulation d’un objectif de 
société visant à ce que le Québec s’établisse en tant qu’intendant de ses ressources en 
eau douce dans une optique ouverte sur celle de la gouvernance globale? 
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Afin de pouvoir répondre à cette question, il importe maintenant de jeter certaines 
bases contextuelles qui permettront d’y voir un peu plus clair quant à l’envergure de la 
problématique à l’étude. À cet effet, le prochain chapitre permettra de comprendre 
davantage ce qui est entendu lorsque l’on parle des enjeux de l’eau douce à l’échelle 
mondiale au XXIe siècle. Une fois le concept de « crise globale d’accès à l’eau douce » 
bien établi, le troisième chapitre portera la discussion en sol québécois, où il sera 
question de décortiquer les différents changements qui ont mené la province en route 
vers l’établissement d’un système de gouvernance territoriale de l’eau. Seulement alors 
sera-t-il possible de ramener la discussion dans le domaine de l’éthique, de l’intendance 
environnementale et de la responsabilisation étatique envers des enjeux de nature 
globale. 
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3 Crise globale d’approvisionnement en eau: nature du problème et implications 
 
Comme démontré au chapitre précédent, une gouvernance environnementale 
souhaitable consisterait principalement à appliquer les principes fondamentaux de la 
gouvernance démocratique, dans un effort de coordination et de coopération visant la 
prise en charge efficace de problématiques environnementales. Ces problématiques 
étant complexes et diverses par nature, il va de soi que les solutions de gouvernance 
mises de l’avant doivent pouvoir tenir compte de différents contextes et de différentes 
échelles spatiales. De la coordination d’expertise locale ciblant des enjeux précis 
jusqu’au rapprochement potentiel de la communauté globale autour de vastes 
problématiques environnementales, la gouvernance est avant tout une quête 
d’échanges porteurs d’innovation dans un monde complexe et changeant. La 
gouvernance environnementale peut ainsi définir, en contraste au gouvernement, une 
recherche de solutions à des problèmes sociétaux qui sont par nature trop ramifiés et 
trop complexes pour être pris en charge par un seul État-nation (Finger et al, 2006). En 
ce sens, la gouvernance permet entre autres l’interaction d’une multitude d’acteurs aux 
provenances diverses, ce qui contribue à inciter la communication, et par surcroît la 
collaboration, entre les membres de communautés contigües, de régions rapprochées 
et même d’États frontaliers. Il est donc possible de décrire la gouvernance 
environnementale comme une tentative de coordination d’efforts territoriaux visant la 
prise en charge de problématiques qui s’étendent au-delà des frontières géopolitiques 
traditionnellement reconnues.  
 
 
Cela dit, la problématique particulière à l’étude dans le cadre des présentes activités de 
recherche est celle de l’eau douce, particulièrement en ce qui a trait au besoin pressant 
d’ériger des systèmes de gouvernance de cette ressource qui soient à la fois durables et 
efficaces dans un contexte de crise d’approvisionnement globale. Nous avons la 
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préoccupation d’ancrer la considération de la situation québécoise dans une réflexion 
plus large prenant en compte la problématique mondiale à cet égard.  
Le présent chapitre vise donc à établir de façon systématique une base de connaissance 
solide entourant la problématique de l’eau douce au XXIe siècle, avant de voir en quoi de 
meilleures pratiques de gouvernance pourraient contribuer à dégager une voie à suivre 
pour le Québec au cours des années à venir. Cette démarche a pour objectif d’observer 
dans quelle mesure une population relativement riche en eau, comme c’est le cas pour 
la nation québécoise, se doit d’assumer une certaine responsabilité en matière de 
gouvernance de la ressource eau dans une perspective d’avenir. Comme nous le verrons 
dans les prochaines sections, les populations humaines traditionnellement considérées 
comme étant nanties en terme de ressources naturelles – ce qui est également le cas de 
la nation québécoise - sont désormais appelées à revoir de façon définitive le type de 
relation qu’elles entretiennent avec la ressource eau. Une telle avenue passe 
ultimement par une refonte des relations humaines qui guident les efforts continus en 
vue d’une gouvernance globale de l’eau. 
 
 
3.1 Crise globale d’approvisionnement en eau douce: nature du problème  
Essentielle à la vie, l’eau constitue le matériau de base sur lequel l’ensemble des 
systèmes naturels et humains est érigé. Ces systèmes dépendent largement des 
conditions d’accès à l’eau, ainsi que de la qualité de la ressource, afin de se maintenir et 
se développer. 
 
De nos jours, alors que la demande en eau de par le monde ne cesse d’augmenter, l’état 
des ressources dans plusieurs pays suscite une inquiétude sans précédent.  Avec une 
population humaine sans cesse croissante et des habitudes de consommation qui 
imposent une pression effarante sur l’état de la ressource, plusieurs entrevoient l’avenir 
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avec inquiétude, et ce avec raison. Pensons entre autres à la situation en Algérie, où une 
part importante de la population est aux prises avec de sérieux problèmes 
d’approvisionnement en eau douce, et ce sur une base quotidienne. De fait, en 
Algérie : « pas un jour ne se passe sans que la presse ne rapporte l’exaspération, les 
protestations, voire les émeutes, d’habitants de telle ou telle localité, de plus ou moins 
grande importance, provoquées par le manque d’eau durant des semaines, et même 
assez souvent des mois » (Anzert, 2010, p. 219). De tels exemples se multiplient à 
travers le monde, touchant ainsi des populations entières sur l’ensemble des continents. 
 
La notion de « crise globale de l’eau » est même avancée depuis quelques années, pour 
décrire le contexte dans lequel les autorités internationales, les États et les membres de 
la société civile doivent conjuguer leurs efforts afin d’assurer un avenir propice pour la 
ressource eau et pour tous les êtres vivants qui en dépendent. Julian Caldecott décrit 
cette crise de l’eau de la manière suivante: 
[...] in the last few decades we’ve drifted into a global water 
crisis, an emergency focused on fresh water without sewage 
or poison in it. That’s getting rarer by the day in most of the 
world, and 40 percent of all people are now facing serious 
shortages, a figure likely to rise dramatically and soon. 
(Caldecott, 2008, p.191) 
 
Bien que cette assertion de Caldecott puisse sembler très pessimiste, elle est tout de 
même réaliste. Certaines sources avancent d’ailleurs que plus d’un milliard d’humains 
n’ont actuellement pas accès à de l’eau douce propre et saine, et qu’environ 2,6 
milliards d’individus ne disposent d’aucun système adéquat de traitement de l’eau 
(Gleick, 2010). Toujours selon Peter Gleick: « the reality is that we are reaching the 
limits of the availability of our planet to provide safe, clean water to our burgeoning 
populations. » (Gleick, 2010, p.10) 
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Il est vrai qu’à première vue, cette assertion peut  sembler alarmiste. En effet, la 
quantité d’eau douce présente sur la planète est suffisante, en théorie,  pour subvenir 
aux besoins fondamentaux de chaque être humain, à raison de 6 900 m³ d’eau par 
individu, soit environ 6 900 000 litres par personne par année (Lasserre, 2009).  Or, 
selon des données présentées par Peter Gleick devant l’UNESCO, chaque être humain 
sur Terre serait hypothétiquement apte à survivre avec un minimum de cinquante litres 
d’eau par jour, distribués comme suit : cinq litres pour la consommation directe, trente-
cinq litres pour des besoins sanitaires et dix litres utilisés à des fins de préparation 
alimentaire (De Villiers, 1999). Suivant cette estimation, un individu aurait besoin d’un 
minimum de 18 250 litres d’eau par année pour survivre, ce qui est bien en deçà des 
quantités totales disponibles avancées par Frédéric Lasserre. 
 
Ce calcul peut néanmoins être trompeur puisque, en plus d’être réparties de manière 
très inégale sur l’ensemble de la planète, les ressources en eau douce disponibles ne 
sont pas entièrement renouvelables, ce qui signifie que de nombreuses populations 
doivent composer avec un phénomène de raréfaction de l’eau qui tend à s’accentuer 
avec les années.  
 
Afin d’illustrer cet argument, considérons les données suivantes. De toute l’eau 
présente sur la planète, moins d’un demi-pour cent est constitué d’eau douce 
accessible. Le reste de l’eau sur Terre  existe sous la forme d’eau de mer, de glaciers ou 
encore d’eau souterraine inaccessible (Barlow et Clarke, 2002). Plus précisément, des 
1,4 milliards de Km3 d’eau sur Terre, seulement 2,6 %, soit environ 36 millions de Km3, 
sont de l’eau douce, mais seulement 11 millions de Km3, ou 0,77% du total, peut être 
considéré comme de l’eau douce renouvelable, c’est-à-dire qu’elle circule de façon 
continue par l’entremise du cycle de l’eau (Pielou, 1998). Cela revient donc à dire que 
l‘eau de pluie est la seule source d’eau douce renouvelable au monde, et que le fait de 
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consommer des quantités d’eau qui vont au-delà de la capacité de renouvellement du 
cycle de l’eau mène inévitablement à un état de pénurie. 
Ces données contribuent à invalider une certaine manière de penser qui tarde à se 
dissiper, notamment au sein de populations privilégiées, qui ont tendance à percevoir 
l’eau comme une ressource abondante, entièrement renouvelable et acquise pour les 
générations présentes et futures. Ce mythe d’abondance ne cesse d’être démenti par de 
nombreux spécialistes et scientifiques, mais semble pourtant satisfaire de nombreux 
citoyens. Bien sûr, il y a aussi certains experts qui persistent à refuser l’éventualité d’une 
crise éminente quant à la disponibilité de l’eau douce. Or, bien qu’elle soit représentée 
par une minorité plutôt marginale de penseurs, cette position soutient que la crise de 
l’eau demeurera une menace en perspective seulement, et que le temps et la 
technologie serviront à dissiper toute inquiétude concernant l’avenir de la ressource 
(Rogers et al., 2006). 
 
Cette attitude, bien que décriée par un grand nombre d’acteurs de l’eau,  contribue 
certainement à fournir des arguments à certaines sphères qui voudraient sans doute 
minimiser la connotation tragique d’une « crise » de l’eau douce, Dans un contexte de 
démocratie populaire, de telles idées peuvent faire des ravages auprès de populations 
déjà sceptiques quant aux enjeux véhiculés par les différents porte-paroles de 
problématiques environnementales. Pourtant, comme le fait remarquer Maude Barlow: 
« We’d like to believe that there’s an infinite supply of freshwater on the planet, and 
many of us have used water as if it would never run out. But the assumption is tragically 
false. » (Barlow et Clarke, 2002, p.5) 
 
La réalité, c’est qu’alors que certaines régions du monde sont très confortables 
relativement à l’état actuel de leurs ressources en eau, d’autres se retrouvent dans des 
situations très précaires, et dépendent presque entièrement de l’approvisionnement 
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extérieur afin de pouvoir subvenir aux besoins quotidiens de leurs citoyens assoiffés. 
Dans ce contexte, le principal dilemme ne semble donc pas être celui de croire ou non à 
une crise de l’eau douce, mais bien celui de se préparer en prévision d’une telle crise ou 
d’être pris au dépourvu avec des systèmes de gestion et de gouvernance désuets 
lorsqu’il sera trop tard pour rebrousser chemin. 
 
3.2 Implications de la crise de l’eau 
La crise de l’eau à l’échelle globale est à la fois complexe et urgente. Elle repose sur des 
problèmes physiques certes, tels que la dispersion géographique des ressources en eau 
douce, qui avantage certaines populations tandis que d’autres se retrouvent face à de 
graves problèmes d’approvisionnement. De même, le phénomène de désertification, 
qui tend à s’accélérer à un rythme effarant, et ce un peu partout sur la planète 
complexifient grandement les efforts de gestion de l’eau dans des régions du globe déjà 
aux prises avec des problèmes d’approvisionnement et de traitement de l’eau. Par 
contre, les racines bien physiques de la crise de l’eau soulèvent aussi une panoplie de 
problématiques qui sont typiquement humaines par nature. De fait, de nouveaux enjeux 
liés à l’eau apparaissent au sein de populations traditionnellement reconnues comme 
étant riches en ressources naturelles, enjeux qui s’ajoutent et se superposent à d’autres 
conflits qui sévissent déjà sur diverses régions du globe depuis des temps immémoriaux. 
Cela s’explique surtout par le fait que ce sont vers ces régions dites privilégiées que les 
regards de la communauté globale se tournent dorénavant, dans l’espoir qu’une 
meilleure gestion des ressources existantes dans les pays développés puisse se solder 
par une redistribution de l’eau qui soit à la fois équitable et garante d’un avenir plus 
prometteur. 
 
3.2.1 Implications physiques de la crise 
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Sur le plan géographique, l’eau est en effet répartie de façon très inégale sur le globe, et 
il semble évident que certaines régions soient largement avantagées par rapport à 
d’autres. Afin d’imager cette disparité, l’exemple du Canada peut servir à relativiser 
l’abondance de la ressource au pays par rapport aux situations d’extrême pénurie 
observées ailleurs. Au Canada, la quantité d’eau douce renouvelable disponible est 
d’environ 94 300 m3 par habitant par année. Selon la même unité de mesure, certains 
pays sont plus favorisés que le Canada, comme la Guyane et l’Islande, qui disposent 
respectivement de 812 100 m3 et de 609 300 m3 d’eau par habitant par année. 
Cependant, le Canada n’a certainement rien à envier à des pays comme Singapour, 
l’Arabie Saoudite et la Libye, qui ont accès à moins de 150 m3 par habitant chacun. 
Encore plus alarmant, le Koweït n’a qu’approximativement 10 m3 d’eau par habitant à 
sa disposition (Lasserre, 2009). 
 
La situation est aggravée par le réchauffement climatique, qui tend à altérer certaines 
notions fondamentales concernant la disponibilité des ressources en eau pour les 
années à venir. Cette réalité jette une nouvelle lumière sur des choix passés qui ont 
influencé la manière de concevoir les infrastructures de l’eau, des droits d’accessibilité à 
la ressource, ainsi que des méthodes de gestion courantes. (Gleick, 2010) L’activité 
humaine tend à avoir un impact direct sur le climat terrestre, et il peut être supposé 
qu’un bouleversement d’ordre climatique à l’échelle globale pourrait certainement avoir 
des conséquences majeures sur l’état des ressources en eau (De Villiers, 2003). 
 
Les problèmes d’accessibilité à l’eau sont aussi aggravés par le phénomène massif de 
l’urbanisation, qui pousse un nombre sans cesse croissant de gens à s’installer dans les 
villes. Cela implique une vaste redistribution des ressources en eau, à partir des terres 
humides et agricoles relativement inhabitées vers les centres urbains, causant un grave 
problème pour les agriculteurs en particulier, qui doivent répondre à une demande 
accrue et ce en ayant moins d’eau à leur disposition. Sans oublier les problèmes de 
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traitement de l’eau dans des contextes urbains et périurbains souvent dépourvus de 
tout dispositif sanitaire. 
 
Il est aussi largement admis que la crise de l’eau douce ne comporte pas seulement des 
risques et des enjeux pour les humains. L’accroissement continu de la demande en eau 
à l’échelle planétaire, combinée à la pollution ainsi qu’aux efforts de distribution et de 
traitement de la ressource vers des régions en état de pénurie impose un stress majeur 
sur un nombre d’écosystèmes fragiles qui dépendent de l’humidité des sols et de la 
qualité des cours d’eau afin de demeurer viables. Ainsi: « aquatic ecosystems are 
collapsing because they are denied the water necessary for their survival or they are 
polluted by human and industrial waste. » (Gleick, 2010, p.9-10)  
 
3.2.2 Droit humain d’accès à l’eau : sommaire de la discussion 
Cette situation sans précédent n’est pourtant pas sans issue, et la perspective de devoir 
se rallier afin d’assurer un avenir sûr et viable pour la ressource eau emmène plusieurs 
voix à s’élever en faveur d’une nouvelle attitude globale en lien avec le statut de l’eau 
douce. De la désignation de l’eau douce comme étant une ressource commune à la 
revendication du droit humain d’accès aux ressources en eau, ces initiatives ont en 
commun  l’objectif d’amorcer un renouveau dans la manière dont l’eau est comprise, 
perçue et appréciée à l’échelle planétaire. 
 
Il n’est donc pas surprenant que plusieurs acteurs de l’eau sur la scène internationale en 
soient venus à parler du droit d’accès à l’eau douce comme étant un droit humain, 
soutenant qu’il devrait être respecté de sorte que chaque individu puisse obtenir la 
quantité d’eau nécessaire à sa survie, peu importe sa situation géographique. Ce 
mouvement, qui ne cesse de prendre de l’ampleur, est défini comme suit par Maude 
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Barlow, auteure et activiste canadienne qui se bat pour la reconnaissance du droit 
humain d’accès à la ressource eau. Ainsi, 
[…] the global water justice movement has now come together 
around a common goal: to have water declared, once and for all, a 
human right, and to have this acknowledgement enshrined at all 
levels of government, form local ordinances, to nation-state 
constitutions, to a full UN covenant. (Barlow, 2007, p.xiv) 
Pierre-François Mercure, en 2008, reprenait la définition de H. Smets à l’effet que le 
droit à l’eau constitue : « le droit de toute personne, quel que soit son niveau 
économique, de disposer d’une quantité minimale d’eau de bonne qualité qui soit 
suffisante pour la vie et la santé » (Mercure, 2008, p.165-166). D’ailleurs, un des 
principaux arguments en faveur du droit humain d’accès à l’eau repose sur le fait que 
d’autres droits de la personne dont la légitimité est sans équivoque, telle que le droit à 
la vie et au développement, ne peuvent être réalisés en l’absence de droits d’accès à 
l’eau. En d’autres mots, il est primordial d’accorder un statut spécial à la ressource eau 
afin que la revendication de droits de la personne de par le monde puisse représenter 
un objectif plausible et réalisable (Scanlon et al. 2006).  
 
Accorder un statut spécial à l’eau semble effectivement être une piste de solution 
souhaitable, puisque le fait de comprendre l’accessibilité à une quantité suffisante d’eau 
douce de bonne qualité comme étant un droit, un droit humain par surcroît, peut 
certainement inciter les membres de la société civile à traiter la ressource comme un 
bien commun, auquel chaque individu a une revendication d’accès égale. Selon l’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN), la promulgation du droit 
humain à l’eau aurait plusieurs conséquences bénéfiques, telles que: une protection 
plus adéquate des ressources en eau; l’imposition de responsabilités accrues pour les 
États; une gestion plus efficace des situations de conflit en lien avec l’utilisation de 
ressources transfrontalières; la reformulation des priorités lors de mise en place de 
politiques de l’eau, tant à l’échelle globale que pour les États souverains (Scanlon et al., 
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2006). Or, bien que ces aspirations soient nobles et certainement souhaitables, une telle 
acceptation du droit humain à l’eau ainsi que des contraintes politiques, économiques 
et sociales qui s’y rattachent est immensément complexe, et nécessite une refondation 
quasi totale du système de droit international. Passer de l’idéal de l’eau vers la mise en 
application concrète et pratique de politiques de l’eau est donc une entreprise 
gigantesque, qui ne peut se réaliser à court terme, et qui comporte de multiples risques 
d’échec (Paquerot, 2005a). 
 
Pour les pays développés, qui vivent selon des conditions d’accès à l’eau à la fois 
confortables et enviables, ce changement d’attitude signifie entre autres que les 
habitudes de consommation de l’eau, ainsi que les politiques de gestion de la ressource, 
devraient refléter la nouvelle tendance globale. Un tel engagement peut être décrit 
comme suit: « we will start to live by a new ethic that says all living things must get 
enough water to survive before some of us get more than enough. » (Postel, 2010, p.59) 
 
Le droit humain d’accessibilité aux ressources en eau douce a déjà été proclamé à 
plusieurs reprises, et non seulement par des activistes et des défenseurs des droits de la 
personne. Kofi Annan, ex-secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, s’est 
en effet exprimé comme suit : « access to human water is a fundamental human need, 
and therefore a basic human right » (Organisation des Nations Unies, 2001). D’autres 
déclarations et résolutions de l’ONU comportent aussi une mention concernant le droit 
humain à l’eau, telles que la Résolution de l’assemblée générale sur le droit au 
développement (2000), la résolution du Comité sur les droits de la personne portant sur 
les déchets toxiques (2004) de même qu’une déclaration adoptée par 116 pays 
membres de l’ONU en 2005 statuant le droit d’accessibilité à l’eau pour tous (Barlow, 
2007).  
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La plus importante de ces déclarations se retrouve sans-contredit dans le texte d’une 
observation générale (Observation n°15) à l’intérieur de laquelle le Conseil économique 
et social de l’ONU a conféré, en 2002, un statut très particulier à la ressource eau. Voici 
un extrait de cette observation, 
L’eau est une ressource naturelle limitée et un bien 
public; elle est essentielle à la vie et à la santé. Le 
droit à l’eau est indispensable pour mener une vie 
digne. Il est une condition préalable à la réalisation 
des autres droits de l’homme. Le Comité ne cesse de 
constater que l’exercice du droit à l’eau est 
largement dénié tant dans les pays en 
développement que dans les pays développés. (ONU, 
2002, p.1) 
 
Cet extrait est des plus intéressants puisque, même si le droit humain d’accès à l’eau y 
est décrit comme étant à la fois « indispensable » et « conditionnel » à la réalisation 
d’autres droits, l’emphase est mise sur le fait que ces statuts accordés à l’eau n’en sont 
qu’au stade embryonnaire, c’est-à-dire qu’à ce jour, les bonnes intentions et les discours 
prononçant de tels statuts ne dévoilent que des intentions, valables et nobles certes, 
mais qui ne sont soutenues par aucune mesure concrète, ni par la ratification d’accord 
global ou de traités officiels assurant un engagement direct des différentes parties 
prenantes. Les institutions qui seraient requises ne sont d’ailleurs pas en fonction.  
 
En effet, il n’y a, à ce jour, aucun traité ou accord mondial concernant l’accessibilité à 
l’eau douce, et ce en raison d’un manque de consensus entre les instances 
internationales, les États nations, les peuples et les commerçants de l’eau (Caldecott, 
2008). Déjà en 1998, certains penseurs entrevoyaient la nécessité ainsi que l’urgence 
d’établir un « contrat » de l’eau entre les différents acteurs de l’eau de par le monde. La 
complexité d’une telle entreprise était certainement avouée, mais il semblait tout de 
même évident que la piste de solution la plus viable reposait sur une volonté des États 
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ainsi que de la société civile tout entière à s’engager de façon concrète et définitive 
quant à la gestion responsable de cette ressource commune. Un tel contrat de l’eau, 
ainsi que ses implications directes, est décrit de la façon suivante par Ricardo Petrella, 
pionnier du mouvement global en faveur du droit d’accès à l’eau. Ainsi, 
Alors que le partage de l'eau a été souvent dans le 
passé source majeure d'inégalités sociales, nos 
civilisations d'aujourd'hui reconnaissent que l'accès à 
l'eau est un droit fondamental, inaliénable, individuel 
et collectif. Le droit à l'eau fait partie de l'éthique de 
base d'une "bonne" société humaine et d'une 
"bonne" économie. Il appartient à la société dans son 
ensemble et aux différents niveaux d'organisation 
sociétale, selon le double principe de co-
responsabilité et de subsidiarité, de garantir le droit 
d'accès pour tous et pour toute communauté 
humaine sans discrimination aucune de race, de sexe, 
de religion, de revenu, de classe sociale. (Petrella, 
1998) 
 
Comment, alors, est-il possible de canaliser les forces en mouvement en faveur d’une 
reconnaissance globale d’un statut de l’eau permettant sa gestion responsable de 
manière à ce que les valeurs et les idées véhiculées par ses partisans se voient être 
reprises dans le cadre de politiques fermes et de réglementations articulées? La 
problématique est bien résumée par Michael Goldman, qui soulève les questions 
suivantes: « How are the ideas and expertise that motivate global policy campaigns 
created? How are they debated disseminated, and how do they contribute to policy 
change? » (Goldman, 2009, p.145) 
 
3.2.3 Eau comme source ou contexte de conflits 
Il est largement accepté que, partout au monde, les quantités d’eau renouvelable par 
personne sont en diminution constante (Lasserre, 2009). Or, comme il a été démontré, 
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certains facteurs naturels peuvent être évoqués afin d’expliquer ce phénomène 
inquiétant. Par contre, il faut se rendre à l’évidence que la problématique de l’eau 
douce est loin de reposer uniquement sur des facteurs physiques et géographiques. La 
crise de l’eau, c’est aussi à comprendre comme le résultat de la mise en commun de 
problématiques qui sont de nature à la fois sociale, politique et économique. De fait, le 
principal élément en cause lorsqu’il s’agit  de traiter d’une crise d’approvisionnement en 
eau, n’est autre chose que l’accroissement constant de la population humaine sur Terre, 
ainsi que des besoins de consommation en eau qui sont de plus en plus importants.  
La crise de l’eau au XXIème siècle est donc à comprendre avant tout comme un 
problème de nature humaine. Les notions de communication, de conscientisation et 
d’intendance se retrouvent au cœur de cette crise qui en est une finalement parce que 
l’on décide de la percevoir comme telle. Ainsi: « the water crisis is essentially about how 
we as a society and as individuals perceive and govern water resources and services » 
(WWAP, 2003, p.30) De nos jours, l’approvisionnement en eau saine et potable est au 
cœur des préoccupations de la vaste majorité des États. De par le monde, la rareté de 
l’eau est une source de tensions pour les hommes ainsi que pour l’environnement 
(Lasserre, 2009). En effet, 
All over the world, communities in water-stressed 
countries are beginning to compete with one another 
for prior use of this precious resource. Tensions are 
growing across nation-state borders and between cities 
and rural communities, ethnic groups and tribes, 
industrialized and non-industrialized nations, people 
and nature, corporations and citizens, and different 
socio-economic classes. (Barlow et Clarke, 2002, p.64) 
 
Ces tensions sont réelles, et peuvent initialement signifier une forme de division entre 
les populations et les États. De nombreuses populations étrangères voient en effet leurs 
réserves d’eau douce disparaître à un rythme effarant, si bien que chaque parcelle d’eau 
fait l’objet de débats soutenus qui pourraient éventuellement mener à la création de 
conflits diplomatiques, voire même violents, quant au partage des ressources. Plus 
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précisément : « (...) la question du partage de l’eau est de plus en plus envisagée sous 
l’angle des conflits que pourrait déclencher son inégale répartition entre des pays dont 
les besoins augmentent très vite. » (Lasserre, 2010, p.181). 
 
La menace de conflits armés quant au partage des ressources en eau à l’échelle globale 
est telle que certains acteurs influents prédisent leur inévitabilité. C’est entre autres le 
cas d’Ismail Serageldin, ex-président de la Banque mondiale, qui a déclaré en 1995 que : 
« si les guerres de ce siècle ont été celles du pétrole, les guerres du siècle prochain 
seront celles de l’eau » (Dietmann, 2006, p.73; Shiva, 2003). Pourtant, personne n’a 
intérêt à laisser ces nombreux différents s’envenimer au point de culminer en véritables 
conflits « hydro-politiques », qui pourraient facilement devenir très délicats compte 
tenu de l’urgence ressentie par les nations qui doivent absolument trouver des solutions 
durables à leurs problèmes d’approvisionnement et de traitement de l’eau douce. 
 
C’est ainsi que, au tournant du XXIème siècle, la crise globale de l’eau douce est devenue 
un enjeu qui va au-delà des efforts de gestion échafaudés sur les notions de savoir 
scientifique, de capacité technologique et de faisabilité économique. La précarité de la 
situation à l’échelle internationale fait en sorte que l’eau est devenue un enjeu humain, 
c’est-à-dire un enjeu dont les principales pistes de solutions sont d’ordre social, moral et 
politique. Il faut à tout prix rassembler les humains autour de la question de l’eau, 
histoire de rassembler les nombreuses populations dans un effort de conciliation 
commun axé sur les notions fondamentales de communication, de coopération, 
d’éducation et de partage de compétences et d’expertises. 
 
Il n’est donc pas surprenant que, depuis quelques années, on entende de plus en plus 
parler de concepts tels que « l’hydrosolidarité », en réponse aux nombreuses voix qui 
s’élèvent dans le but de décrier une problématique aux issues potentiellement 
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désastreuses à la fois pour l’humanité et pour l’état de l’environnement (Gerlak et al., 
2009).  L’hydrosolidarité, c’est essentiellement l’idée selon laquelle la notion de gestion 
de l’eau doit impérativement inclure des considérations qui touchent à la fois l’éthique et 
l’équité. Pour reprendre Gerlak: « in its broader sense, hydrosolidarity originated as a 
deliberate attempt to inject mutual understanding, common good, and ethics in relation 
to shared waters. » (Gerlak et al. 2009) Le concept d’hydrosolidarité, qui se veut être un 
des piliers théoriques du présent mémoire, arrive donc en opposition à certains constats 
mis de l’avant au préalable, constats tels que ceux décriant des phénomènes comme 
l’hydro-hégémonie (Zeitoun et Warner, 2006), de water blindness (Falkenmark, 1998) et 
de water follies (Glennon, 2004). 
 
Ces remarques emmènent surtout à penser que, malgré l’immense complexité de la 
situation globale par rapport à l’eau douce, sans oublier la fragilité sans précédant des 
relations entre populations de par le monde, le temps n’est plus propice aux accusations, 
aux subterfuges théoriques ni aux excuses politico-économiques. Il est maintenant le 
temps d’agir pour l’eau, pour l’avenir de la ressource, de l’environnement, et de 
l’humanité tout entière. Il est grand temps pour les nations riches, les États développés 
et la société civile tout entière de se dresser, et d’arriver à trouver des solutions durables 
à la problématique de l’eau.  
 
3.3 L’État démocratique face à la crise de l’eau douce 
Très récemment, l’assemblée générale de l’ONU reprenait plusieurs idées mentionnées 
ci-haut dans un document déclarant le: « droit fondamental à l’eau et à l’assainissement 
», en prenant soin toutefois de réaffirmer qu’il : « incombe aux États de promouvoir et 
de protéger tous les droits de l’homme, qui sont universels, indivisibles, 
interdépendants et intimement liés, et qui doivent être traités globalement, de manière 
juste et égale, sur un pied d’égalité et avec la même priorité » (ONU, 2010). 
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Cette idée semble aller de soi à première vue, puisque l’État constitue toujours le 
principal moyen de transposition des idéaux sociaux ainsi que de la volonté populaire en 
politiques et réglementations rigides et contraignantes.  En effet, et comme nous 
l’avons vu au premier chapitre : « veiller à l’intérêt général constitue l’essence même de 
la mission de l’État» (Cantin Cumyn, 2008, p.74-75). 
 
Pour reprendre la thématique de l’eau, et en particulier le fait d’accorder le statut de 
ressource commune à l’eau douce, en plus de proclamer le droit humain d’accès à l’eau 
et à l’assainissement, Madeleine Cantin Cumyn mentionne ceci : 
L’usage de la chose commune est soumis à la législation 
qui l’organise dans l’intérêt général. [...] [L’État] a donc 
la compétence nécessaire pour édicter des normes 
contraignantes afin que les personnes habitant sur son 
territoire puissent faire, et ne puisse faire, qu’un usage 
légitime de l’eau. (Cantin Cumyn, 2008, p.74-75) 
 
 
Dans la pratique par contre, la grande majorité des États se montrent très réticents 
devant l’idée de considérer l’eau comme étant un bien commun, ou res communis. Plus 
précisément, comme le constate Sylvie Paquerot, force est de constater : « le refus des 
États de considérer l’eau comme une ressource vitale commune, voire comme une 
ressource partagée, et de dépasser les cadres traditionnels des rapports inter-
étatiques » (Mercure, 2008, p.170). En effet, les États tardent à aller au-delà  de la 
conception traditionnelle voulant qu’un pays soit entièrement souverain sur son propre 
territoire, ce qui implique que les ressources naturelles se retrouvant sur un territoire 
souverain ne sont pas une affaire globale, mais plutôt un bien national, à gérer commet 
tel. Par conséquent, comme le rappelle Paquerot, plusieurs États consentent à partager 
leur eau non pas parce qu’il s’agit d’une ressource commune, mais bien parce que cette 
eau fait aussi l’objet de la convoitise d’autres États souverains, qui possèdent les mêmes 
droits, et qui doivent malencontreusement utiliser les mêmes cours d’eau et aquifères 
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que leurs voisins. Cette situation complexifie grandement les relations diplomatiques 
entre les États frontaliers, mais rend aussi la poursuite de conventions consensuelles 
globales par rapport à l’eau pratiquement inatteignables dans le contexte actuel 
(Mercure, 2008). Malgré tout, la précarité sans précédent de la crise globale de l’eau 
douce en viendra à changer, au cours des prochaines années et de manière définitive, 
les conceptions traditionnelles de ce qui est nôtre, de ce qui appartient à autrui, et de ce 
qui doit être partagé en matière de ressources naturelles (Bressers et Lulof, 2010). 
Au Québec certes, la Politique nationale de l’eau, de même que la Loi affirmant le 
caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection, visent entre 
autres à réaffirmer le statut juridique de l’eau en tant que ressource collective. Toutefois, 
la portée de cette désignation semble se limiter au : « patrimoine commun de la nation 
québécoise ». (Gouvernement du Québec, 2009a) Il faut donc en déduire que l’eau se 
retrouvant sur le territoire québécois constitue une ressource commune exclusivement 
pour l’ensemble des Québécois. Ces déclarations servent donc à renforcer, quoique 
vaguement, la notion de propriété territoriale par rapport aux ressources en eau, plutôt 
que de proclamer la ressource comme étant une res communis à l’échelle globale. 
 
Un changement dans l’attitude, les mœurs et les perspectives des États s’avère donc être 
à la fois souhaitable, nécessaire, mais aussi inévitable si l’on compte parvenir à un futur 
plus sûr et plus durable pour l’eau au vingt-et-unième siècle (Gleick, 2010). En effet, 
comme le mentionne Barlow, les différents gouvernements ne sont plus seulement tenus 
d’assurer l’approvisionnement en eau de leurs citoyens : ils doivent aussi être en mesure 
de reconnaître que des citoyens provenant d’autres pays possèdent aussi un droit 
d’accès à l’eau, et que l’engagement actif des États constitue le point de départ vers la 
mise en place de solutions pacifiques quant aux différentes problématiques de l’eau 
douce à l’échelle globale (Barlow, 2007). Peter Gleick résume bien cet argument au cours 
du paragraphe suivant : 
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(...) the failure to meet basic needs for water is not due to a 
lack of information or technology or money. The failure is both 
simpler and more complicated: it is a failure of political will, 
commitment, and governance on the part of the international 
community, national governments, and local communities. 
(Gleick, 2010, p.11) 
 
Il est donc possible de conclure que, afin de pouvoir affronter la menace que représente 
la crise d’approvisionnement en eau douce pour l’ensemble de l’humanité, les États 
doivent non seulement participer de façon active à l’élaboration de lignes de conduites 
ou d’ententes internationales, mais doivent aussi repenser leurs politiques intérieures 
de manière à refléter les besoins de la communauté globale, de même que les enjeux 
propres à la détermination du contexte politique actuel et futur au sein duquel la crise 
de l’eau sera abordée. Ce double rôle de l’État s’inscrit dans une redéfinition de la 
nature et de la portée du gouvernement démocratique traditionnel, et nécessite une 
refonte dans la manière de concevoir les notions de responsabilité étatique, de 
responsabilisation des acteurs de l’eau et de coopération transfrontalière en vue de la 
préservation d’une ressource vitale, et qui se veut être une res communis par-delà les 
différents points de vue et idéologies actuels. Ce renouveau de l’État suppose aussi une 
refonte dans notre manière de concevoir les concepts de frontières géographiques, 
temporelles, sectorielles et stratégiques qui ont servi, historiquement, à forger l’identité 
des nations et qui seront aussi au cœur des sociétés de demain (Bressers et Lulof, 2010). 
Sans pour autant remettre en cause les notions de souveraineté territoriale des états 
nations, la compréhension de l’eau en tant que ressource commune requiert à tout le 
moins une reconsidération du degré de responsabilisation de l’État quant au contexte 
global lors de la mise en œuvre de ses politiques intérieures de l’eau. 
 
Comme il sera démontré au cours des prochaines sections, la mise en application des 
principes de la gouvernance démocratique à même la problématique de l’eau pourrait 
constituer une piste de solution viable quant au processus de réinvention de l’État et de 
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son rôle face aux enjeux environnementaux qui pèsent lourdement sur l’être humain 
contemporain ainsi que sur les générations futures. 
 
3.4 La crise de l’eau : une crise de gouvernance? 
La réinvention de l’État face aux enjeux liés à l’eau douce peut sembler de prime abord 
être une initiative idéaliste, qui s’inscrit dans une sorte de révolution environnementale 
propre aux valeurs populaires véhiculées au vingt-et-unième siècle. Pourtant, cet 
engouement à repenser le rôle traditionnel de l’État n’est peut-être pas si avant-
gardiste : il arrive  plutôt en réponse à un véritable besoin de coordination des efforts 
visant la prise en charge des ressources en eau douce par un nombre d’acteurs aux 
intérêts divers qui proviennent à la fois d’organisations internationales et de 
regroupements civils au sein même d’un État.  
 
De plus en plus, la grande diversité d’institutions, de programmes et de plans d’action 
en lien avec les politiques de l’eau à l’échelle internationale pose certains obstacles qui 
nuisent à la cohérence ainsi qu’à l’efficacité de la prise d’action (Schnurr, 2008). Puisque 
ces efforts plutôt disparates sont le fruit d’initiatives en provenance de plusieurs 
domaines d’action, un manque de coordination à l’échelle globale pourrait résulter en 
une « crise d’inaction » comparable à celle observée quant à la problématique du 
changement climatique (Kütting et Lipshutz, 2009). Il devient donc primordial que la 
problématique de l’eau puisse être adressée sur plusieurs fronts, et donc sur plusieurs 
échelles spatiales, simultanément et selon un certain niveau d’organisation. À cet égard, 
l’État a la responsabilité de permettre et d’encadrer la prise en charge de la gestion de 
l’eau par des experts et des porteurs d’intérêts qui, traditionnellement, seraient exclus 
du processus décisionnel. De plus, l’État doit être en mesure de forger une perspective 
nationale forte en lien avec les politiques de l’eau actuelles et futures, de manière à 
adopter une prise de position responsable sur la scène internationale, et ce dans le but 
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d’encourager un certain mouvement visant la préservation, la gestion et le partage des 
ressources en eau douce à l’échelle globale. 
 
Cet engagement des États est d’autant plus urgent du fait que, en 2012, bien que les 
décisions prises dans le futur proche auront un impact crucial sur l’avenir des ressources 
en eau et sur les populations qui en dépendent, il n’existe actuellement aucun régime 
global de l’eau, aucune convention unanimement ratifiée, ni aucune réelle mouvance 
vers une telle avenue (Gerlak et al. 2009; Barlow, 2007). Au lieu de cela, il existe une 
panoplie d’initiatives globales sur l’eau, qui comprend la création d’une myriade 
d’organismes, l’organisation de mégaconférences sur l’eau et la mise en place de 
diverses campagnes de sensibilisation. Ces initiatives, qui se sont en effet multipliées à 
un rythme effarant depuis le début des années 1990 (Gerlak et al., 2009), reflètent 
certainement le contexte propre à la gouvernance qui a été décrit au chapitre 
précédent, et qui a pour conséquence une multiplication des acteurs de l’eau certes, 
mais aussi des extrants par lesquels leurs efforts de concertation se manifestent.  
 
De plus, certains chercheurs sont d’avis que l’approche sectorielle souvent privilégiée 
par les États afin de gérer la ressource eau à l’échelle régionale et nationale tend à 
multiplier les instances effectuant quelque forme de gestion de l’eau, sans pour autant 
accroître le niveau d’organisation de ces instances entre elles. Ainsi, 
Furthermore, almost no attention has been paid to the structure, 
i.e. actors and institutions of international water policies. [...] 
Instead, the sector-specific approach of local and national water 
politics has continued on the international level, leading to a high 
number of international governmental and non-governmental 
institutions dealing with water resources but lacking the 
necessary coordination structures to efficiently achieve mutual 
international goals. (Schnurr, 2008, p.110) 
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De plus, la grande diversité des acteurs de l’eau fait en sorte qu’un lot de nouvelles 
problématiques est généré, ce qui en quelque sorte réduit l’efficacité et l’efficience 
résultante de ces efforts cumulés. Plus précisément: « [The] diversity of actors 
contributes much to the strength of international water and sanitation support and 
advocacy, but also creates new challenges to ensure effective coherent action » (Linton 
et al., 2004, p.44). Il s’avère que, en comparaison avec d’autres domaines propres au 
développement de politiques internationales (changements climatiques, sécurité, etc.), 
les politiques de l’eau n’ont pas atteint un niveau organisationnel propice ni souhaitable 
en cette période pourtant charnière (Schnurr, 2008). 
 
Certains perçoivent ce problème de coordination des efforts autour des problèmes 
globaux en lien avec l’eau comme la mise en relation de trois dilemmes interreliés, soit : 
la grande complexité de la problématique, de mauvaises pratiques de gouvernance et 
des lacunes lors de la mise en application des politiques de l’eau (Schnurr, 2008).  C’est 
pourquoi il est important selon Schnurr d’en arriver à appliquer les principes de la 
gouvernance au sein des relations entourant les efforts internationaux visant le 
développement de politiques de l’eau. Plus précisément, 
Applying the principles of governance – cooperation, 
coordination, common values, integration of decision 
making levels and subject matters – and establishing a 
coherent Global water Governance architecture would 
guarantee a more efficient use of human and financial 
resources and close implementation gaps [...] (Schurr, 
2008, p.107) 
 
Comme il peut être très complexe de répondre avec clarté à une question si cruciale, il 
semble maintenant préférable d’effectuer un survol des différentes initiatives 
internationales en matière de gestion de la ressource eau, de manière à dégager un 
problème organisationnel fondamental, soit celui de la gouvernance, qui selon plusieurs 
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est à la source de la « crise d’inaction » qui tend à freiner considérablement les efforts 
déployés en vue d’une gestion adéquate de l’eau à l’échelle globale (Kütting et Lipshutz, 
2009). 
 
Dans l’optique des présents travaux de recherche, la question est de savoir quel impact la 
situation de crise potentielle globale quant à l’accessibilité aux ressources en eau douce a 
sur le développement et la mise en application de politiques nationales au Québec. La 
question est pertinente puisque, comme nous l’avons vu, les efforts dits globaux en lien 
avec la crise de l’eau potable ont surtout à voir avec la manière dont les États exposés à 
des situations critiques sont en voie de se pourvoir de moyens d’accéder à la ressource. À 
l’opposé, très peu d’emphase est mise sur la façon dont les États pleinement développés, 
et relativement riches en ressources naturelles, se comportent sur leur territoire à la 
lumière du savoir propagé à l’échelle globale quant au besoin éminemment urgent de 
traiter l’eau douce comme une denrée rare, fragile et combien convoitée.  
 
Le chapitre 4 permettra donc de tourner notre attention sur le Québec, afin de voir 
comment la province parvient à s’organiser, par l’entremise de politiques de l’eau et 
d’une réforme de son cadre législatif, afin d’effectuer la gouvernance de l’eau sur son 
territoire. 
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4 La gouvernance de l’eau au Québec  
 
Les chapitres précédents ont permis d’établir dans la littérature la validité de deux 
principes essentiels à la réflexion en cours. D’une part, il a été montré que l’eau douce, 
comprise en tant que ressource épuisable et essentielle à la vie humaine, se raréfie au 
point tel que plusieurs en sont venus à parler d’une véritable crise globale d’accès à 
l’eau au XXIe siècle. Un contexte qui pousse les populations les plus touchées à chercher 
des solutions pratiques et efficaces afin d’assurer leur approvisionnement à court 
terme, de même que la prospérité de leur nation à plus long terme. Un contexte qui 
représente aussi une opportunité pour des peuples traditionnellement reconnus comme 
étant riches en eau douce à revoir leurs façons de faire, dans le but de renouveler leur 
engagement envers une gestion responsable des ressources disponibles, et ce dans une 
perspective d’avenir.  
 
D’autre part, nous avons posé un concept, celui de la gouvernance démocratique, 
comme piste de solution possible vers la prise en charge territoriale des différents enjeux 
de l’eau douce. En effet, certains penseurs soutiennent que la crise de l’eau douce, au-
delà des enjeux tangibles en termes d’accessibilité aux ressources naturelles physiques, 
est avant tout attribuable à une crise de gouvernance. Pour reprendre Andrea Gerlak à 
cet effet: « insofar as it is generally accepted that the world is experiencing a water crisis, 
many of the leading voices in the global development community believe that this is 
more a crisis of governance than of actual physical resources (Gerlak et al, 2009; Global 
Water partnership, 2000). Lasserre reprend aussi cette idée de la manière suivante: « (...) 
la question de la rareté de l’eau, plus qu’un problème de quantités, est en réalité une 
bataille d’idées, de modèles de gouvernance, de choix politiques » (Lasserre, 2009, 
p.249). 
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La mise en œuvre de systèmes de gouvernance pourrait donc s’avérer être un point 
d’ancrage quant à l’établissement de politiques de l’eau qui soient à la fois efficaces et 
responsables. Nous avons déjà vu que la gouvernance peut être définie comme étant 
une forme d’organisation sociale permettant à divers acteurs intéressés de se prévaloir 
d’une certaine part du pouvoir décisionnel traditionnellement détenu par l’État sur un 
territoire donné. Par contre, dans la pratique et dans le champ d’application qui nous 
intéresse, il importe de comprendre ce qui est entendu, précisément, lorsque l’on parle 
de systèmes de gouvernance territoriale de l’eau douce au sein d’une société 
démocratique. Quels sont les cadres de référence d’une telle approche? Et puis, de 
quelle manière la gouvernance de l’eau est-elle en voie de s’effectuer au Québec? Ce 
sont là quelques questions sur lesquelles il importe maintenant de se pencher. 
 
Ce quatrième chapitre vise donc à approfondir nos connaissances sur le thème de la 
gouvernance de l’eau, concept phare des présentes recherches. Une revue sommaire de 
la littérature académique récente portant sur la gouvernance de l’eau permettra 
d’abord de cerner la signification et la portée de cette façon d’entrevoir le partage du 
pouvoir décisionnel en lien avec la gestion de l’eau douce. Ensuite, nous dresserons un 
portrait des différents outils constitutionnel, politique et législatif dont le Québec, en 
tant que province, dispose afin d’effectuer la gestion de l’eau sur son territoire. 
Finalement, il sera question de voir comment le Québec, en tant que province, est en 
voie d’établir son propre système de gouvernance de l’eau, ancré dans l’exercice de la 
gestion intégrée de l’eau par bassin versant (GIEBV).  
 
Comme nous le verrons, le développement de systèmes de gouvernance 
environnementale, pour une province comme le Québec, se traduit principalement par 
un engagement accru d’experts provenant des différentes municipalités et régions du 
Québec, qui s’occupent à leur tour de coordonner les efforts de concertation entre 
différents acteurs par l’entremise d’organismes de gouvernance territoriale. L’expertise 
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régionale est donc mise à profit afin de prendre en charge des enjeux précis qui sont 
souvent gérables à l’intérieur d’un territoire donné. 
 
4.1  Définir la gouvernance de l’eau  
Afin de bien comprendre ce qui est entendu par la « gouvernance de l’eau », il importe 
de voir comment ce concept s’imbrique dans la discussion portant sur la gouvernance 
dans son ensemble. Le premier chapitre de ce mémoire a permis de montrer comment la 
gouvernance, au sein d’un État démocratique, implique un certain niveau d’efficacité lors 
de la coordination des efforts de concertation entre les différents acteurs impliqués dans 
un processus décisionnel. Cette redistribution d’une partie du pouvoir décisionnel 
requiert donc un engagement soutenu de la part d’un nouvel éventail de parties 
intéressées dans la gouverne des choses de l’État. Oliver M. Brandes et Tony Maas,  dans 
un rapport préparé en 2006 pour l’Association canadienne des ressources en eau, offrent 
une définition de la gouvernance qui va dans ce sens. Ainsi, 
Broadly defined, governance encompasses the structures, 
dynamics and outcomes of social coordination and collective 
decision making. A key feature of governance is the extension of 
social decision making beyond the state to include non-
governmental actors – private interests and “civil society” (e.g. 
business, NGOs) – as legitimate and desirable actors in public 
decision making. (Brandes et Maas, 2006, p. 7) 
 
La Commission Européenne, dans un rapport de 2007 sur l’évaluation intégrée pour la 
gouvernance durable par bassin de rivière, utilise quant à elle la définition de 
gouvernance suivante comme base théorique : « governance refers to the process 
whereby elements in society wield power and authority, and influence and enact 
policies and decisions concerning public life and sustainability. It is a broader notion 
than government, whose principal elements include the constitution, legislature, 
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executive and judiciary. Governance involves interaction between these formal 
institutions and those of civil society » (Videira et al, 2007, p.xi). 
 
Il a aussi été montré que de tels mécanismes de gouvernance pouvaient être mis en 
place au sein d’une société démocratique afin d’orienter l’effort vers l’atteinte 
d’objectifs précis. En parlant de gouvernance environnementale, ou écologique, nous 
avons vu qu’un État pouvait en arriver à transférer à des acteurs impliqués sur le terrain 
une partie de son pouvoir décisionnel. Cette forme d’engagement a pour avantage de 
dégager un savoir et une expertise pratique qui souvent demeuraient étrangers à l’État 
dans un système ancré dans un mode de gouverne moins dynamique et plus unilatéral. 
C’est de cette expertise ajoutée, entre autres, dont parlent Brandes et Maas lorsqu’ils 
mentionnent le besoin d’impliquer des acteurs qui soient « désirables » dans un 
processus décisionnel.  
 
Brandes et Maas offrent encore une caractérisation intéressante d’un système de 
gouvernance environnementale visant entre autres le développement durable d’une 
société donnée. En effet : «  by actively seeking opportunities to integrate ecosystem 
values and principles in decision-making structures and processes (...), the intent is to 
develop governance systems that embed the notion of ecological sustainability in the 
very fabric of government, industry and civil society » (Brandes et Maas, 2006, p. 9)  
 
La gouvernance de l’eau peut donc, en suivant le cheminement logique présenté plus 
haut,  être  définie dans ses grandes lignes comme étant la mise en place de systèmes 
de gouvernance environnementale au sein d’une société démocratique, dans le but 
précis d’effectuer la coordination des efforts déployés par l’ensemble des acteurs de 
l’eau.  En ce sens, il pourrait aussi être dit que la gouvernance de l’eau, dans la pratique, 
s’occupe davantage de la coordination des usagers de l’eau ainsi que des personnes 
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ayant intérêt à ce que la gestion de l’eau soit effectuée de manière efficace, que de la 
coordination de la ressource elle-même. 
 
Reprenons une dernière fois Brandes et Maas, qui ont à leur façon effectué un parcours 
semblable au nôtre en ce qui a trait à la détermination de ce qui est entendu par un 
système de gouvernance de l’eau. Ils décrivent ici un phénomène observable au sein de 
toute société ayant à faire face à divers enjeux liés à l’eau douce : c’est en raison des 
tensions grandissantes entre les différentes parties impliquées dans la gestion de l’eau, 
notamment dues à la difficulté d’atteindre un équilibre entre le développement 
économique et le maintien de la santé des écosystèmes, que les acteurs de l’eau sont 
appelés à travailler de concert afin de trouver des solutions durables. Ainsi, 
Governments, represented by various ministries and agencies 
sharing responsibilities for water management, are recognizing 
that they are only one actor of many. Citizens, communities and 
non-government groups – civil society – are taking a greater role 
in decision making and program implementation. With growing 
tensions among water management, ecosystem health and 
economic development, stakeholders from sectors including 
agriculture, conservation groups and industry are increasingly 
active in water governance (Brandes et Maas, 2006, p.10-11) 
 
Une autre définition de la gouvernance de l’eau qui puisse être utile à la recherche en 
cours est celle présentée par Linda Nowlan et Karen Bakker dans une étude publiée en 
2010, Practising Shared Water Governance in Canada : A Primer, dans le cadre des 
activités du UBC Program on Water Governance. Ainsi, 
Water governance is the range of political, organizational, and 
administrative processes through which communities articulate 
their interests, their input is absorbed, decisions are made and 
implemented, and decision makers are held accountable in the 
development and management of water resources and delivery 
of water services (Nowlan et Bakker, 2010 p.7) 
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Ici, nous voyons comment les processus d’engagement actif de la population locale dans 
la gouvernance implique un certain niveau de responsabilité de la part des preneurs de 
décisions, qui à leur tour doivent répondre de leurs actions. De plus,  dans un ouvrage 
publié en 2007, Bakker prend aussi soin de préciser la différence qui existe entre les 
concepts de gouvernance et de gestion de l’eau. Comme l’explique Bakker, la 
gouvernance a un sens beaucoup plus large, en ce qu’elle a trait au processus de 
détermination de la manière dont les décisions sont prises au sein d’une société, et 
quelles sont les personnes qui sont appelées à prendre part à ce processus décisionnel. 
La gestion, quant à elle, est davantage comprise comme un processus opérationnel 
menant à la prise de décision, à l’intérieur du cadre prescrit par le système de 
gouvernance en place.  Plus précisément, 
Simply put, water governance refers to the decision-making 
process we follow, whereas water management refers to the 
operational approaches we adopt. Governance refers to how we 
make decisions and who gets to decide; management refers to 
the models, principles and information we use to make those 
decisions (Bakker, 2007, p.16) 
 
Dans le cas qui nous intéresse particulièrement, Le gouvernement de Québec a, dans la 
Politique nationale de l’eau, définit la gouvernance de l’eau comme étant : « un 
processus interactif de prise de décisions et d’actions parmi l’ensemble des acteurs de 
l’eau (du privé, du public et des citoyens) dans l’environnement politique, social, 
économique et administratif propre à un territoire donné » (Gouvernement du Québec, 
2002a, p.6). Cette caractérisation, qui constitue en quelque sorte la base sur laquelle le 
système québécois de gouvernance de l’eau par GIEBV a été érigé, semble très bien 
s’inscrire parmi les définitions généralement reconnues dans le milieu académique. 
 
Cette notion territoriale, employée dans la définition de la PNE ainsi que dans plusieurs 
autres études portant sur la gouvernance de l’eau, est fortement liée, au Québec 
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comme à plusieurs endroits, à une gestion intégrée des usages de l’eau à l’intérieur des 
limites géographiques d’un bassin hydrographique, ou bassin versant. La prochaine 
section a pour but précis de définir le concept de gestion intégrée de l’eau par bassin 
versant. 
 
4.2 La gestion intégrée de l’eau par bassin versant (GIEBV) 
La gouvernance de l’eau implique une certaine décentralisation des mécanismes de 
prise de décision; par le fait même, elle encourage la participation active de parties 
prenantes variées et d’experts dans leur champ de compétence respectif. Il va de soi 
alors qu’un des résultats attendus de la mise en œuvre de systèmes de gouvernance de 
l’eau soit le transfert de connaissances, de leadership et d’expertise à partir de la 
pratique sur le terrain vers l’État. Cette forme d’inversion du flux de leadership au sein 
d’un état démocratique est souvent décrite, en anglais, comme une approche « bottom-
up », c’est-à-dire qui va du bas vers le haut. Ce type d’approche est décrit de la manière 
suivante par Megan Mullin. En effet, 
Decision-making about water management has become more 
decentralized as communities and their water providers consider 
the relative importance of different uses and the appropriate 
distribution of costs. […] Centralization of water policy also is 
part of a global trend toward bottom-up strategies for water 
resources management (Mullin, 2009, p. 16 - 17) 
 
Dans le domaine de la gestion de l’eau, un tel transfert de connaissances est essentiel à 
la prise en charge d’enjeux réels qui découlent des usages qui sont faits de l’eau, ainsi 
que des impacts environnementaux de ces usages, dans un milieu donné. Acquérir des 
connaissances et recueillir des données sur le terrain permet entre autres de dresser un 
portrait d’ensemble des enjeux sur un territoire donné, ce qui permet une priorisation 
des enjeux et, par surcroît, une canalisation plus efficace des efforts de gestion. Cette 
gestion « intégrée » des ressources en eau (GIRE), ou integrated water resources 
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management en anglais (IWRM), a pour avantage de préconiser le développement des 
usages de l’eau tout en tenant compte des besoins environnementaux du milieu naturel 
affecté par l’action humaine. Plus précisément, la gestion intégrée des ressources en 
eau, ou la GIRE est : « (...) un processus qui favorise le développement et la gestion 
coordonnés, de l’eau, des terres et des ressources connexes, en vue de maximiser, de 
manière équitable, le bien-être économique et social en résultants sans pour autant 
compromettre, la pérennité d’écosystèmes vitaux » (Global Water Partnership, 2000, p. 
24)  
 
La question alors est de déterminer l’échelle géographique pour laquelle la GIRE est la 
plus efficace, et la plus susceptible de produire les résultats escomptés. Or, bien que 
traditionnellement, les municipalités ou autres régions administratives fussent 
responsables d’effectuer la gestion de l’eau sur leur territoire, plusieurs populations de 
par le monde se tournent désormais vers un type de gestion territoriale qui rend 
compte plus adéquatement des réalités environnementales d’un milieu. De plus en plus, 
en effet, la composante spatiale de la GIRE trouve ancrage dans le concept 
géographique du bassin versant.  
 
Un bassin versant, simplement défini, est : «  un territoire géographique qui est drainé 
vers un même cours d’eau » (Bonn et Thomas, 2008, p.10). Le relief, de même que la 
nature même du terrain, font en sorte que l’eau accumulée à un endroit précis aura 
tendance à s’écouler vers un plan d’eau, qui à son tour se déversera dans un autre. Un 
bassin versant donc, peut être décrit comme le territoire couvert par un ensemble de 
cours d’eau qui, par voie d’écoulement, aboutissent dans un même plan d’eau commun. 
Alexandre Brun et Frédéric Lasserre offrent une définition plus technique du bassin 
versant. Ainsi, 
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Un bassin versant ou bassin hydrographique désigne une portion 
de territoire délimitée par des lignes de crête, dont les eaux 
alimentent un exutoire commun (cours ou plan d’eau, mer). La 
ligne séparant deux bassins versants adjacents est une ligne de 
partage des eaux. Chaque bassin versant se subdivise en sous-
bassins correspondant à l’aire d’alimentation des affluents se 
jetant dans le cours d’eau principal. (Brun et Lasserre, 2012, p.2) 
 
Le concept de bassin versant réfère toutefois à plus qu’une simple unité de mesure 
d’étendue géographique.  En effet : « Le bassin versant est la surface réceptrice des 
eaux qui alimentent une nappe souterraine, un lac, une rivière ou un réseau 
hydrographique complexe; on le définit par sa morphométrie, ses caractères 
climatiques, sa géologie, sa végétation, ses sols » (J. Loup, les eaux terrestres, 1974, 
p.175). Plus qu’une forme de délimitation territoriale, le bassin versant comprend aussi 
les fonctions environnementales des écosystèmes qu’il abrite. Le plan d’eau récepteur 
d’un bassin versant, ou l’exutoire, subit effectivement les impacts environnementaux 
résultant des usages qui sont faits de l’eau en amont, et ce à l’échelle du bassin versant. 
 
Suivant ce raisonnement, il est possible de soutenir que la gestion intégrée de l’eau à 
l’échelle du bassin versant (GIEBV) est en quelque sorte l’imposition d’un cadre 
géographique précis, soit celui du bassin versant, aux principes véhiculés par la GIRE. De 
plus, tcommeprécisé au paragraphe précédent, il ne s’agit pas, pour la GIEBV, de 
seulement assurer la gestion des usages de l’eau à l’échelle du bassin versant. Il s’agit 
aussi de tenir compte de l’ensemble des caractéristiques physiques du milieu de même 
que des fonctions environnementales qui se retrouvent affectées par ces usages. Ce 
type de gestion basé sur l’état des écosystèmes peut être décrit de la manière suivante : 
« Ecosystem-based management adapts economic, political and social processes to fit 
within the ecosystem, instead of the reverse. Rather than managing a watershed as an 
adjunct to human needs, ecosystem integrity sets the context for management 
decisions. » (Brandes et al, 2005, p. iii) 
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L’approche par bassin versant est d’autant plus intéressante lorsque l’on considère la 
théorie d’Elinor Ostrom voulant que plus une ressource est limitée en terme 
d’uniformité, de complexité et d’échelle spatiale, plus il devienne facile de créer des 
institutions aptes à éviter la détérioration de cette même ressource. Plus précisément: 
« the more uniform, simple and small-scale the resource is, the easier it is to design 
institutions governing it and to prevent its overuse and deterioration » (Dolsak et 
Ostrom, 2003, p.11).  
 
En résumé, c’est donc à une échelle spatiale précise, et en tenant compte des réalités 
environnementales du milieu, que la GIEBV est en voie de s’opérer. C’est selon ce 
contexte, alors, que les usages humains de l’eau doivent être pris en charge par la mise 
en œuvre de la GIEBV. Ainsi : « (...) policy reforms are sought that simplify, integrate, 
and centralize so the externalities, spillover effects, common dilemmas, and public 
goods that emerge from the human use of a watershed may be traded off and balanced 
against each other. » (Schlager et Blomquist, 2008, p.151-152.). Il nous faut donc un 
espace de référence quelconque qui puisse devenir le lieu d’un tel travail d’équilibrage 
et d’échange.  
 
À l’échelle de l’État, il peut être conclu qu’un système de gouvernance de l’eau ancré 
dans la GIEBV constitue un effort de décentralisation du pouvoir décisionnel relatif à 
l’eau vers de multiples centres de pouvoirs, établis à l’échelle du bassin versant, à 
l’intérieur desquels une approche dite « bottom-up » vise à assurer la gestion intégrée 
des usages de l’eau tout en relayant à son tour de l’information recueillie ainsi que des 
considérations stratégiques issues du terrain vers l’État. Ce transfert de pouvoirs et 
d’expertise entre l’État et ses régions hydrographiques constitue la base du processus 
communicationnel soutenu qui caractérise un système de gouvernance de l’eau. Encore: 
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« today’s water governance has been characterized as a “bottom-up process of norm 
diffusion and normative convergence over time across separate regimes at the basin 
level” » (Gerlak et al., 2009, p.312; Conca, 2005, p.95). 
Maintenant que les notions de gouvernance de l’eau et de GIEBV ont été définies, il sera 
désormais question de voir de quelle manière ces principes sont effectivement mis en 
pratique par la province du Québec. Toutefois, avant d’aller de l’avant avec une 
description détaillée du mode de fonctionnement de la GIEBV au Québec, nous 
dresserons d’abord, au cours de la prochaine section, un portrait d’ensemble du 
contexte à l’intérieur duquel le Québec est en mesure de mettre en application les 
principes établis jusqu’à présent.  
 
4.3 Caractéristique spécifique de la question de l’eau au Québec  
 
Bien que l’approche territoriale à la gouvernance de l’eau soit déjà instaurée de manière 
satisfaisante dans plusieurs pays d’Europe et d’ailleurs, le système de gouvernance de 
l’eau par GIEBV en est encore à ses balbutiements au Québec. De fait, ce n’est que 
depuis 2002, avec la publication de la Politique nationale de l’eau, que sont établis les 
principes de base de cette méthode qui a pour but de répartir les pouvoirs et 
responsabilités relatifs à l’eau entre une multitude d’acteurs et de gestionnaires 
œuvrant à l’échelle locale et régionale. Plus précisément, 
Cette forme de gestion tient compte des enjeux tant locaux que 
régionaux, et elle a pour fondement une approche 
écosystémique de la gestion des eaux basée sur les bassins 
versants. Elle permet de mieux comprendre et d’expliquer les 
problèmes liés à la quantité et à la qualité de l’eau et des 
écosystèmes aquatiques puis de trouver des solutions 
s'inscrivant dans une perspective de développement durable 
(Gouvernement du Québec, 2002c). 
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Il va de soi que le Québec, étant donné la complexité de son réseau hydrographique 
ainsi que de sa situation démographique, devait lui-même se doter d’un système de 
gouvernance qui soit adapté aux réalités singulières de son territoire. Une des 
caractéristiques propres à la situation québécoise consiste en ce que de nombreux 
problèmes relatifs à l’eau douce, problèmes qui ont poussé le gouvernement à 
développer des outils visant la gestion adéquate de la ressource, sont issus des usages 
qui sont faits de l’eau, et non d’une pénurie généralisée de la ressource. C’est donc dire 
que la plupart des problèmes urgents auxquels le Québec tente actuellement de faire 
face sont ponctuels et relativement récents.  Le Québec n’a pas un historique de 
sécheresses, ni de graves problèmes d’accès à une eau suffisamment propre pour 
subvenir aux besoins fondamentaux des citoyens.  
 
Il en résulte donc que ce sont davantage les usages de l’eau qui sont visés par les outils 
de gouvernance mis en place par le gouvernement, et non pas la mise à disposition de la 
ressource elle-même. Les usagers de l’eau, ainsi que les acteurs ayant un impact direct 
ou indirect sur le littoral, les milieux humides, les forêts et les terres arables compris à 
l’intérieur des bassins versants sont donc appelés à se concerter de manière à assurer 
une gestion efficace des usages de l’eau, et ce dans une optique de développement 
durable.  
 
Les principaux obstacles qui doivent être surmontés par les preneurs de décisions sont 
donc essentiellement de nature humaine, c’est-à-dire qu’ils se présentent sous la forme 
de conflits entre les différents acteurs de l’eau, les citoyens et le gouvernement. Pour 
reprendre la formulation de Robyn Eckersley à cet effet: « in the main, political theorists 
have confined their attention to social questions and affairs of state, that is, to inter-
human rather than human-nonhuman relations » (Eckersley, 1992, p.2).  Ce phénomène 
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est caractéristique aux quelques endroits sur Terre où l’accès à la ressource en eau n’est 
pas disputé pour des raisons de vie ou de mort, mais plutôt pour des raisons de 
préservation d’un certain état naturel de la ressource, afin qu’elle puisse être exploitée 
par tous maintenant et pour les générations à venir.  
Le Québec se retrouve donc dans une situation presque unique au monde, du fait que 
les activités de gouvernance de l’eau se concentrent en des endroits précis, notamment 
sur des bassins versants prioritaires délimités par le MDDEP. En tout, ce sont quarante 
organismes de bassin versant, répartis sur la majorité du territoire québécois (et sur 
l’ensemble de l’espace méridional), qui sont chargés d’effectuer la gouvernance de l’eau 
à petite échelle. Ces organismes ont comme mandat d’établir le diagnostic de leurs 
bassins versants respectifs, et de mettre sur pied un plan d’action afin de gérer la 
ressource eau en fonction des besoins les plus pressants.  
 
En contraste, et comme nous l’avons vu au chapitre 3, de nombreuses populations 
étrangères voient leur eau douce disparaître à un rythme effarant, si bien que chaque 
parcelle d’eau fait l’objet de débats soutenus qui pourraient éventuellement mener à la 
création de conflits diplomatiques, voire même violents, quant au partage des 
ressources. Alors que la demande en eau de par le monde ne cesse d’augmenter, l’état 
des ressources dans plusieurs pays suscite une inquiétude sans précédent.  De notre 
côté, c’est plutôt l’incurie allant de pair avec l’abondance qu’il faut gérer. 
 
Le Québec donc, est appelé à mettre en place ses propres mécanismes de gouvernance 
à l’intérieur d’un contexte précis. De plus, comme nous le verrons à présent, le Québec  
doit aussi tenir compte, au moment de l’établissement de son approche, de son statut 
de province au sein de la fédération canadienne, il dispose d’une législature dans un 
cadre fédératif. Ce partage de pouvoirs et de compétences entre le Québec, le 
gouvernement fédéral ainsi que les autres provinces et territoires canadiens, résulte des 
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arrangements énoncés dans le texte de la constitution canadienne, laquelle fut aussi le 
résultat de textes antérieurs du même genre. Il est d’ailleurs crucial de bien saisir les 
contraintes, de même que les opportunités, qui se présentent au Québec en matière de 
gouvernance de l’eau en vertu de cet arrangement constitutionnel. 
4.3.1 Partage des compétences en matière de gestion de l’eau au Québec et au 
Canada 
Le Québec, comme nous l’avons vu, possède des atouts et des caractéristiques qui en 
font un territoire quasi unique au monde en termes de la qualité et de la quantité des 
ressources en eau douce disponibles, ainsi que de la diversité des usages qui en sont 
faits. Au cours des prochaines sections, il sera question de comprendre comment le 
Québec en est aussi venu à élaborer, selon ce contexte, sa propre politique de l’eau, et 
est voie de mettre en œuvre un système de gouvernance de l’eau douce ancré dans la 
gestion intégrée par bassin versant. Pourtant, il importe de souligner que le Québec ne 
possède pas un État central à partir duquel l’entièreté des pouvoirs décisionnels liés à la 
gestion de l’eau puisse être disséminée par l’entremise de la gouvernance. Il va de soi, 
en effet, que la mise en place d’une gouvernance de l’eau au Québec s’effectue plutôt 
dans le contexte du fédéralisme canadien. Les prochains paragraphes ont pour but de 
clarifier ce qui est entendu, au juste, par ce système de fédéralisme, et de voir quelles 
sont les implications de ce contexte constitutionnel lors de l’élaboration de politiques de 
l’eau à l’échelle d’une province canadienne. 
 
D’après l’Encyclopédie Canadienne, le fédéralisme est à comprendre comme: « un 
système politique dans lequel un corps législatif central ou fédéral et celui de provinces 
ou d'États se partagent le pouvoir législatif » (Encyclopédie Canadienne, 2012). C’est 
donc dire qu’aucune instance gouvernementale dans un État fédéral ne possède un 
pouvoir hiérarchique absolu sur les autres. Elinor Ostrom, figure phare de la recherche 
académique dans le domaine de l’économie politique, soutient que les relations entre 
les différents gouvernements d’un système fédéral ne sont pas d’ordre hiérarchique, 
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mais plutôt polycentrique (Schlager et Blomquist, 2008, p.154; Ostrom, 1974). Cette 
décentralisation signifie qu’au lieu d’avoir un centre de pouvoir dominant, il existe au 
sein du fédéralisme plusieurs centres de pouvoir, chacun avec ses autorités et capacités 
distinctes (Schlager et Blomquist, 2008, p.154).  Daniel Elazar offre quant à lui une 
caractérisation intéressante de cette relation entre les différents pouvoirs au sein d’un 
système fédéraliste. Ainsi, 
«One of the primary attributes of federalism is that it cannot, by 
its very nature, abandon the concern for either power or justice 
but must consider both in relationship to each other, thus forcing 
people to consider the hard realities of political life while at the 
same time maintaining their aspirations for the best polity. » 
(Elazar, 1987, p.84)  
 
Le terme « politie » employé par Elazar réfère à: “une société politique de grande 
stabilité” (TPSGC, 2013). Aussi, chez Aristote, politeia référait à trois types possibles 
d’organisation politique, qui visent tous une certaine harmonie sociale. Bien entendu, 
un tel état d’harmonie n’est pas atteint si facilement. Comme le précisent Schlager et 
Blomquist: « federalism encourages innovation and experimentation because of the 
dynamic tension between self-rule and shared rule » (Shclager et Blomquist, 2008, 
p.153). Cette « tension dynamique » entre les pouvoirs fédéral et provincial, selon 
Daniel Elazar, dépend entre autres de la volonté des participants au pouvoir à défendre 
l’intégrité d’une ou l’autre des deux instances, tout en encourageant la « poursuite 
énergique » de finalités communes (Elazar, 1987). Or, ce qui est d’autant plus 
intéressant du fédéralisme, c’est que malgré cette « tension dynamique » qui existe 
entre différents centres de pouvoirs décentralisés, et qui favorise l’avancement de 
plusieurs débats à l’échelle du pays, il en demeure que les instances du fédéralisme 
tirent la totalité de leurs pouvoirs et de leurs responsabilités d’une constitution unique, 
qui elle est centrale et plutôt rigide. C’est donc par un processus d’échange continu 
entre les différentes parties du fédéralisme que les différends en termes de partage de 
pouvoirs et d’interprétations constitutionnels peuvent être résolus. 
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Au Canada, la distribution des pouvoirs législatifs entre le fédéral et le provincial 
s’effectue à partir de la constitution canadienne, ou de la Loi constitutionnelle. En 
matière de ressources en eau, certains pouvoirs liés à la gestion des usages de l’eau sont 
donc détenus exclusivement par les provinces, alors que d’autres sont de compétence 
fédérale. C’est le cas notamment des pouvoirs en matière de pêcheries côtières et 
intérieures, des transports par voie de navigation, ainsi que de certains travaux prenant 
place à l’intérieur d’une province, mais qui présentent des intérêts pour plusieurs 
provinces ou pour l’ensemble du pays (Gouvernement du Canada, 2013a). Les 
provinces, quant à elles, sont exclusivement responsables de la gestion des ressources 
naturelles se trouvant sur leur territoire, de même que de la gestion des municipalités et 
des activités de nature typiquement locales.  
 
C’est donc dire qu’il existe un certain chevauchement de compétences entre les 
différents centres de pouvoirs, et c’est dans ce contexte précis que le Québec doit 
actuellement penser la mise en place de ses systèmes de gouvernance. En ce sens, la 
manière de procéder au Canada peut être comparée à celle d’autres pays fédéralistes. 
Le contexte constitutionnel aux États-Unis, par exemple, se rapproche sensiblement de 
ce qui se passe de ce côté-ci de la frontière. Ainsi, 
The United States, like several other nations, is a federalist 
country. In the United States, states have sovereignty over the 
water. The federal interest, and thus intervention, occurs only if 
national interests like flow of interstate commerce are 
threatened (...). The U.S system starts from decentralized 
political systems, and not from the bottom down. Australia and 
Canada have federal systems, but they are more of a hybrid. 
(Priscoli et Wolfe, 2009, p.86) 
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Il s’agit donc pour le Québec, dans le cas de l’eau douce comme dans bien d’autres cas, 
de balancer le besoin de fonctionner à l’intérieur de ses limites constitutionnelles, tout 
en défendant les intérêts propres à la province. Cette démarche peut devenir complexe 
très rapidement dans le contexte d’un bassin versant. En effet, il est facile d’imaginer 
que la diversité des usages de l’eau qui sont faits à l’intérieur d’un même bassin versant 
(par exemple la pêche, la navigation, l’exploitation des ressources, l’agriculture, le 
développement économique, la gestion en terres autochtones, etc.) puisse engendrer 
des intérêts qui relèvent à la fois de compétences fédérales et provinciales, ou qui 
peuvent chevaucher les provinces. Alors le bassin hydrographique lui-même se situe à la 
rencontre de deux ou plusieurs juridictions distinctes, qui ont chacune leurs propres 
rôles et domaines de compétence en matière de gestion de l’eau. Pensons entre autres 
au bassin du fleuve Saint-Laurent et des Grands Lacs qui, de par la vaste étendue du 
territoire qu’il couvre, irrigue plusieurs bassins versants de plus petite taille, tant au 
Québec, en Ontario qu’aux États-Unis. De plus, l’importance économique de cette voie 
maritime implique un degré d’implication de nombreuses instances de gestion et de 
surveillance, tant fédérales que provinciales et internationales.  
 
Ce fédéralisme polycentrique n’est effectivement pas, selon certains, un modèle 
théorique de préférence lorsqu’il s’agit de développer une analyse de la GIEBV. Plusieurs 
de ces analyses dans le milieu académique prennent en effet pour norme un centre de 
pouvoir centralisé et hiérarchique, ce qui n’est pas le cas des grandes fédérations telles 
que les États-Unis, l’Australie et le Canada (Schlager et Blomquist, 2008, p. 162), ou 
encore l’Allemagne. 
 
De plus, l’eau prise en tant que ressource possède un statut spécial au Québec et au 
Canada. L’eau est effectivement considérée comme une « chose commune », c’est-à-
dire : « qu’elle est hors commerce, et que chacun est libre d’en user » (Brun et Lasserre, 
2012, p. 18). Ce statut est défini à la fois dans le Code civil du Québec et dans la Common 
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Law. Comme nous le verrons dans les prochaines sections, le Québec réaffirme ce statut 
dans sa Politique nationale de l’eau et dans sa Loi affirmant le caractère collectif des 
ressources en eau et visant à renforcer leur protection. Ce « caractère collectif » signifie 
principalement que les ressources en eau sur le territoire québécois ne peuvent pas, 
sauf exception, être appropriées ni prélevées de façon massive à des fins commerciales.  
Cette désignation du caractère commun de la ressource eau, de même que le contexte 
de fédéralisme décrit plus tôt, n’empêche pas les gouvernements fédéral et provincial 
d’exercer, à l’intérieur de leurs limites, un pouvoir en ce qui concerne la gestion des 
différents usages qui sont faits des ressources en eau. Le Québec, lors de l’élaboration 
de ses politiques de l’eau, doit toutefois porter attention à ce contexte, afin de faire 
respecter ses droits constitutionnels tout en ne portant pas atteinte aux domaines 
relevant de compétences concurrentes. Comme le mentionnent Priscoli et Wolfe, ce 
type d’interactions au sein du fédéralisme n’est pas sans rappeler la manière avec 
laquelle des nations souveraines se comportent sur la scène internationale, lorsqu’ils 
tentent d’effectuer la gestion de l’eau transfrontalière. En effet : « (...) the problem of 
trying to coordinate among sovereign states, which also controls water that crosses 
their boundaries, sounds familiar to the international trans-boundary water debates of 
today, even if they occur in the context of a one nation-state» (Priscoli et Wolfe, 2009, 
p.86).  
 
Cela dit, et afin de bien saisir la complexité propre à la gestion de l’eau dans le contexte 
canadien, voyons maintenant de quelle manière les questions relatives à l’eau sont 
traitées ailleurs au Canada. 
 
4.3.2 La question de l’eau ailleurs au Canada  
Comme mentionné dans la section précédente, le gouvernement fédéral du Canada 
possède une certaine partie du pouvoir constitutionnel en ce qui a trait à la gestion des 
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ressources en eau au pays. En effet, près d’une vingtaine de ministères fédéraux 
possèdent des mandats qui touchent parfois de près la gestion de l’eau et des usages 
qui en sont faits. Par exemple, Environnement Canada, Pêcheries et Océans Canada, 
ainsi que le ministère des Ressources naturelles du Canada, se prêtent à plusieurs 
activités qui ont un impact marqué sur des enjeux de l’eau qui sont d’ordre national. Ces 
différents ministères fédéraux tirent leurs pouvoirs respectifs de textes législatifs qui 
énoncent diverses responsabilités fédérales en matière de gestion de l’eau. Un rapport 
de 2012 de la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie (TRNEE) 
mentionne un total de onze lois fédérales qui énoncent des pouvoirs relatifs à l’eau. 
Parmi les plus notoires, nous retrouvons : la Loi sur les ressources en eau du Canada, la 
Loi canadienne sur la protection de l’environnement, la Loi sur les pêches, la Loi 
canadienne sur l’évaluation environnementale, la Loi sur la protection des eaux 
navigables et la Loi du traité des eaux limitrophes internationales (TRNEE, 2010, p.47-
48). 
 
La Loi sur les ressources en eau du Canada reflète très bien le contexte constitutionnel 
propre à la fédération canadienne en matière de gestion de l’eau. En effet, au lieu 
d’accorder des pouvoirs directs au ministre fédéral responsable, la Loi accorde au 
ministre le pouvoir de négocier des ententes, ou de former des comités 
intergouvernementaux, avec ses contreparties provinciales, afin d’assurer la prise en 
charge efficace d’enjeux de l’eau qui touchent l’ensemble des Canadiens 
(Gouvernement du Canada, 2013b). Un autre document , la Politique fédérale relative 
aux eaux, parue en 1987, énonce cinq orientations stratégiques ayant pour but de 
guider les actions à l’échelle du Canada en matière de gestion de l’eau : la tarification 
des services d’eau, le rôle de direction en matière de science, la planification intégrée, la 
législation et la sensibilisation du public (Gouvernement du Canada, 2013c). Or, bien 
que le Canada ait certainement à faire face à des défis de taille en ce qui concerne 
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l’avenir des ressources en eau, les actions prises au niveau fédéral en lien avec cette 
politique d’orientation ont été plutôt limitées (TRNEE, 2010, p. 48) 
 
En ce sens, un rapport de l’Organisation de coopération et de développement 
économique (OCDE), publié en 2012, qualifie d’ « assez importants » les défis suivants 
propres à la gestion publique dans le domaine de l’eau à l’échelle du Canada; 
 le décalage entre frontières hydrologiques et administratives; 
 l’allocation des ressources en eau; 
 la coordination horizontale entre les ministères; 
 la coordination verticale entre les différents niveaux d’administration; 
 la coordination horizontale entre les acteurs à l’échelle infranationale (OCDE, 
2012). 
 
Or, bien qu’il soit certes possible de percevoir quelques lacunes quant à la prise en 
charge de ces défis au niveau strictement fédéral, nous avons aussi vu que le 
gouvernement fédéral ne détient pas un pouvoir absolu en matière de gestion de l’eau 
et des usages qui en sont faits au Canada. D’ailleurs,  le rapport de l’OCDE va tout à fait 
dans le même sens, en soulignant qu’au sein de la fédération canadienne, il existe 
sûrement autant d’approches qu’il y a de provinces et territoires. Il est néanmoins 
important de noter que plusieurs provinces canadiennes, qui détiennent une part 
importante du pouvoir décisionnel en matière de gestion de l’eau, sont en voie de 
mettre en œuvre des politiques de l’eau qui sont adaptées à leur réalité ainsi qu’aux 
besoins de leur population respective, et sont donc aussi en voie de surmonter certains 
des différents défis identifiés par l’OCDE. Le Québec, avec la mise en place de la GIEBV, 
est certainement bien engagé en ce qui concerne la minimisation du décalage qui existe 
entre les frontières hydrographiques et administratives, de même qu’en ce qui concerne 
la coordination entre les acteurs de l’eau à l’échelle infranationale, c’est-à-dire qui 
agissent à un niveau inférieur à celui de la fédération.  
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Ailleurs au Canada, la plupart des provinces et territoires ont aussi adopté des cadres 
politiques ou législatifs de l’eau ancrés dans la gestion par bassin versant. C’est le cas 
notamment de l’Alberta, qui a publié en 2003 sa politique intitulée Water for Life 
Strategy ainsi que de l’Ontario qui a fait paraître son Clean water Act en 2006, ce 
dernier document ayant une portée plus vaste à cet égard, par exemple en s’intéressant 
à la protection de l’eau à la source. Ces approches provinciales et territoriales diffèrent 
bien entendu entre elles, elles sont basées sur les réalités propres à chacune des 
juridictions. Par contre, comme le mentionne le rapport de la TRNEE : « Ces tentatives 
de remaniement de la gestion existante de l’eau varient dans le détail, mais elles 
invitent toutes à la reconnaissance globale des principes suivants et à leur intégration 
aux processus décisionnels : 
 une gestion de l’eau centrée sur le bassin versant, incluant des modèles de 
partage des pouvoirs; 
 une gouvernance collaborative permettant de mobiliser et de responsabiliser 
davantage les intervenants; 
 une planification intégrée de la gestion de l’eau et de l’aménagement du 
territoire; 
 une gestion intégrée de l’eau de surface et de l’eau souterraine; 
 la prise en compte des besoins en eau du milieu ambiant dans les régimes 
d’attribution de l’eau » (TRNEE, 2010, p. 54). 
 
Nous comprenons donc comment l’approche québécoise visant la réforme de ses 
mécanismes de gouvernance de l’eau n’est pas unique au Canada. Par contre, le gage 
d’un système de gouvernance de l’eau efficace est qu’il soit bien adapté aux réalités 
territoriales ainsi qu’aux enjeux propres à la province qui les développe. Les prochaines 
sections visent notamment à explorer comment la province du Québec établit dans la 
pratique ses orientations politiques en matière de gouvernance de l’eau. 
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4.4 La gestion intégrée de l’eau par bassin versant (GIEBV) comme espace de la 
gouvernance au Québec 
Les sections précédentes ont permis de dégager une meilleure compréhension du 
contexte constitutionnel et national au sein duquel la province du Québec peut exercer 
ses pouvoirs en matière de gestion de l’eau douce ainsi que des usages qui en sont faits 
sur son territoire. Afin de poursuivre notre cheminement, portons maintenant le regard 
sur l’approche concrète adoptée par le Québec dans ce domaine. Au cours des dernières 
années, le Québec s’est doté d’un politique de l’eau qui à la fois exprime le désir du 
Québec d’aller de l’avant avec la mise en place d’un système élaboré de GIEBV, et qui 
réaffirme aussi le statut de ressource commune accordée à la ressource eau à pour 
l’ensemble de la population québécoise. Les idées dégagées par cette politique de l’eau 
trouvent aussi un ancrage législatif ferme dans une loi, parue en 2009, qui énonce 
clairement les pouvoirs de l’État québécois, ainsi que des rôles des différents acteurs de 
l’eau, dans un système prenant racine dans la gouvernance démocratique.  
 
Plus précisément, il sera question de présenter les grandes lignes de la Politique 
nationale de l’eau (PNE), de même que du débat d’idées ayant mené à l’élaboration de 
ce document phare. Comme nous le verrons, et comme le précisent Catherine 
Choquette et Alain Létourneau en introduction de l’ouvrage Vers une gouvernance de 
l’eau au Québec : « en plus d’introduire la gestion intégrée par bassin versant, la 
Politique Nationale de l’eau instaure également un nouveau modèle de l’eau basé sur la 
gouvernance » (Létourneau et Choquette, 2008, p.9). Ensuite, une autre pièce maîtresse 
sur l’échiquier québécois de la gouvernance de l’eau sera introduite, puis décrite 
sommairement. Il s’agit en effet de l’énonciation législative des orientations véhiculées 
par la PNE, telle que présentée dans la Loi affirmant le caractère collectif des ressources 
en eau et visant à renforcer leur protection (2009). Suivra finalement un portrait 
descriptif du mode de fonctionnement pratique du modèle québécois de GIEBV, tel que 
décrit dans les documents d’orientation mentionnés ci-haut. 
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4.4.1   Présentation de la Politique Nationale de l’eau 
Le développement de politiques, pour un gouvernement, est un processus essentiel à la 
bonne gouverne de l’État ainsi qu’au bien-être de la société vivant sous sa juridiction. En 
plus d’énoncer les orientations d’un gouvernement autour de certains enjeux précis, 
une politique bien élaborée a aussi pour fonction de paver la voie vers la réitération de 
ces objectifs de société dans le domaine du législatif, principalement sous la forme de 
lois et règlements.  
Dans le cas spécifique d’une politique de l’eau s’inscrivant dans un contexte de 
gouvernance démocratique, il s’agit surtout de clarifier la marche à suivre du 
gouvernement quant à la répartition du pouvoir démocratique qu’il détient parmi 
l’ensemble des acteurs de l’eau. Brun offre une caractérisation très éloquente de ce 
type précis de politique. Ainsi, 
On désigne par « politique de l’eau », l’ensemble des mesures 
prises par les responsables politiques d’un territoire afin de 
résoudre un problème collectif relatif à la gestion de l’eau (la 
pénurie d’eau par exemple). Ces mesures donnent lieu à des 
actes formalisés (lois, circulaires ministérielles, déclarations 
officielles, communication gouvernementale, contrats, etc.), de 
nature plus ou moins coercitive, en vue de modifier le 
comportement de groupes cibles (les pollueurs, les aménageurs, 
les consommateurs) supposés à l’origine du problème à résoudre 
(Brun, 2006, p.2). 
 
Au Québec, c’est au tournant du XXIe siècle que nous avons vu une telle forme 
d’orientation politique voir le jour, sous la forme de la Politique nationale de l’eau (PNE). 
Sommairement, la PNE a pour but d’énoncer : «l’orientation générale du gouvernement 
[québécois] relativement à la gestion de l’eau» (Gouvernement du Québec, 2002b). Plus 
précisément, la PNE vise à adresser certains enjeux cruciaux liés à la manière dont le 
Québec, en tant que province, entend assurer la gestion de ses ressources en eau ainsi 
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que des multiples usages qui en sont faits. Les trois enjeux principaux couverts par la 
PNE sont les suivants : 
 reconnaître l’eau comme patrimoine collectif des Québécois; 
 assurer la protection de la santé publique et des écosystèmes aquatiques; 
 gérer l’eau de façon intégrée dans une perspective de développement durable. 
 
Pourtant, l’élaboration d’une telle politique de l’eau ne s’est pas effectuée du jour au 
lendemain. De fait, les idées phares derrière la Politique nationale de l’eau, de même 
que les bases conceptuelles menant au développement d’une approche de gouvernance 
par GIEBV adaptée au contexte québécois, sont plutôt le fruit d’un effort de dialogue 
significatif entre l’État québécois et la population au cours des années précédant la mise 
en place de la PNE. 
 
C’est donc en mai 2000, suite à la déposition d’un rapport de la Commission sur la 
gestion de l’eau résultant de travaux entrepris par le Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement (BAPE), que le gouvernement péquiste de Lucien Bouchard adoptait un 
Cadre général d’orientation qui allait mener à l’élaboration de la PNE (Gouvernement du 
Québec, 2000). Dans le cadre des travaux du BAPE, ce sont près de 400 mémoires qui 
ont été déposés, exprimant divers points de vue et idées concernant les usages de l’eau 
ainsi que de leur gestion possible au Québec. Un rapport d’évaluation de la PNE, publié 
en juin 2011, retrace le parcours ayant mené à la conclusion de ces travaux. En effet, 
L’élaboration de la Politique nationale de l’eau a été 
entreprise à la suite de la tenue, en 1997, du Symposium sur 
la gestion de l’eau, qui rassemblait des experts nationaux et 
internationaux. Ceux-ci ont dressé un portrait des usages de 
l’eau et de ses modes de gestion au Québec. Ce symposium a 
donné naissance, en 1998, à plusieurs documents de 
référence sur la gestion de l’eau, rassemblés dans les actes du 
symposium. Par la suite, une vaste consultation publique 
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réalisée par le Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement a permis de recueillir l’opinion de la 
population de toutes les régions du Québec (Gouvernement 
du Québec, 2011b, p.4).  
 
C’est sous la gouverne de Bernard Landry, en 2002, que la PNE telle que nous la 
connaissons aujourd’hui fut adoptée. André Boisclair, ministre aux Affaires municipales 
et à la Métropole, à l’Environnement et à l’Eau, était alors attitré à ce dossier. En termes 
du contenu, les principes véhiculés par la PNE se structurent autour des cinq 
orientations principales suivantes : 
1. réformer la gouvernance de l’eau; 
2. implanter la gestion intégrée du St-Laurent; 
3. protéger la qualité de l’eau et des écosystèmes aquatiques; 
4. poursuivre l’assainissement de l’eau et améliorer la gestion des services de l’eau; 
5. favoriser les activités récréotouristiques relatives à l’eau. 
 
Cette première orientation, soulignant l’importance d’aller de l’avant avec une certaine 
réforme de la gouvernance de l’eau au Québec, donne certainement le ton à cette 
politique nationale, puisqu’elle vise principalement à paver la voie en vue d’une 
décentralisation stratégique du pouvoir décisionnel relatif à l’eau au Québec. Cet 
engagement nouveau annonce clairement les couleurs du gouvernement québécois, qui 
souhaite amorcer une répartition de cette responsabilité parmi un éventail d’acteurs de 
la société civile, qui inclut à la fois les ministères provinciaux, mais aussi, tel que vu 
précédemment, les élus municipaux de même que les usagers directs de l’eau douce au 
Québec. Cette responsabilisation des acteurs de l’eau au Québec requiert entre autres 
un développement de leadership ainsi qu’une coordination soutenue entre les 
différentes parties intéressées (Gouvernement du Québec, 2002a).  
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La PNE décrit de manière détaillée la marche à suivre afin d’effectuer la réforme de 
l’eau en territoire québécois. Cette évolution s’appuie sur les axes d’intervention 
suivants : 
• la révision du cadre juridique concernant l’eau ; 
• la mise en place de la gestion par bassin versant ; 
• le développement des connaissances sur l’eau ; 
• l’instauration d’instruments économiques pour la gouvernance ; 
• le renforcement des partenariats et les relations du Québec. 
 
De plus, André Boisclair énonce, en préface de la PNE, une seconde orientation 
provinciale quant à la détermination du statut des ressources en eau douce à l’échelle 
de la province. Plus précisément, 
Par le biais de cette politique, nous réaffirmons ainsi que l’eau 
fait partie du patrimoine collectif des Québécois et des 
Québécoises et qu’elle constitue une «chose commune », 
c’est-à-dire que, dans son état naturel, l’eau ne peut faire 
l’objet d’un droit de propriété. La réaffirmation de ce statut, 
dans une perspective de développement durable, impose au 
gouvernement qu’il agisse dans l’intérêt général et qu’il 
encadre la gestion de l’eau afin de préserver la ressource et 
les écosystèmes aquatiques, tout en assurant la conciliation 
d’usages parfois conflictuels (Gouvernement du Québec, 
2002a). 
 
Le site Web du MDDEFP abonde aussi dans ce sens dans l’énoncé suivant : « Ce statut 
de chose commune implique que tous les membres de la collectivité ont le droit d’avoir 
accès à l’eau et d’en faire un usage conforme à sa nature; que l’État a la responsabilité 
de réglementer les usages de l’eau, d’établir les choix de son utilisation ainsi que d’en 
préserver la qualité et la quantité dans l’intérêt général » (Gouvernement du Québec, 
2002b). 
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Les deux orientations de la PNE présentées plus haut, essentielles à la démarche 
entamée dans le cadre des présentes recherches, sont aussi reprises dans la Loi 27. La 
prochaine section dressera un portrait d’ensemble de cette loi, en exposant de manière 
détaillée les parties pertinentes aux travaux en cours. 
 
 
 
4.4.2  Présentation de la Loi 27 
Nous avons vu que l’une des orientations principales de la PNE visait un certain niveau 
de réforme des mécanismes de gouvernance de l’eau au Québec. Et aussi  que, selon la 
PNE, un tel type de réforme nécessite entre autres une révision du cadre juridique de 
l’eau à l’échelle de la province. Cette révision fût concrétisée lorsque, le 11 juin 2009, 
l’Assemblée nationale du Québec, alors menée par le gouvernement libéral de Jean 
Charest, est allée de l’avant avec l’adoption de la loi affirmant le caractère collectif des 
ressources en eau et visant à renforcer leur protection (Loi 27).  
 
Cette loi sur l’eau, qui remplaçait par le fait même la Loi visant la préservation des 
ressources en eau (Gouvernement du Québec, 2009a) constitue l’un des 
accomplissements les plus importants quant à la mise en œuvre des principes et 
orientations énoncés dans la PNE (Gouvernement du Québec, 2011). En plus d’assurer la 
révision du cadre juridique de l’eau, la Loi 27 marquait aussi la transposition de plusieurs 
principes de la PNE dans un cadre législatif rigide. Plus précisément : 
Cette loi concrétise également plusieurs autres engagements de 
la Politique, à savoir : la reconnaissance de l’eau comme 
patrimoine collectif; la reconnaissance des principes de 
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l’utilisateur-payeur, de prévention et de réparation; 
l’établissement d’un nouveau régime d’autorisation de 
prélèvements d’eau; la gestion intégrée des ressources en eau 
par bassin versant; la mise en œuvre de l’Entente sur les 
ressources en eaux durables du bassin des Grands Lacs et du 
fleuve Saint-Laurent; ainsi que le regroupement des 
connaissances sur l’eau. (Gouvernement du Québec, 2011, p.iii) 
 
La Loi 27 comporte neuf sections, dont cinq sections principales qui ont pour but de 
clarifier : 
 le statut de l’eau en tant que ressource collective; 
 les principes fondamentaux véhiculés par la Loi; 
 les rôles et responsabilités entourant les actions et réparations des dommages 
causés à l’eau; 
 les mécanismes de mise en place du modèle québécois de gouvernance de l’eau; 
 les conditions de mise en place d’un bureau de connaissances sur l’eau. 
 
La première section vise principalement à : « confirmer le statut juridique de l’eau en 
tant que ressource collective, ce qui permettra de préciser les droits et les 
responsabilités de la collectivité quant à l’utilisation et à la préservation de cette 
ressource, » (Gouvernement du Québec, 2009b). Entre autres, la Loi confirme que l’eau 
à l’état naturel, à la fois de surface et souterraine, est à considérer comme « faisant 
partie du patrimoine commun de la nation québécoise » (Gouvernement du Québec, 
2009a). Ce statut juridique accordé à l’eau est en accord avec les dispositions du Code 
Civil (article 913). Ce statut de l’eau implique aussi le droit d’accès à l’eau potable pour 
chacun, ainsi que des dispositions quant à la protection, la restauration et la mise en 
valeur des ressources en eau. 
 
La deuxième section vise à clarifier quatre principes fondamentaux sur lesquels 
reposent les devoirs et responsabilités établis par la loi. Les principes définis sont les 
suivants : 
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1. les coûts liés à l’utilisation des ressources en eau, dont les coûts de 
protection, de restauration, de mise en valeur et de gestion, sont assumés 
par les utilisateurs dans les conditions définies par la loi et en tenant compte 
des conséquences environnementales, sociales et économiques ainsi que du 
principe pollueur-payeur. (Principe utilisateur-payeur); 
2. toute personne a le devoir, dans les conditions définies par la loi, de prévenir 
ou, à défaut, de limiter les atteintes qu’elle est susceptible de causer aux 
ressources en eau et, ce faisant, de prendre part à leur protection. (Principe 
de prévention); 
3. toute personne est tenue de réparer, dans les conditions définies par la loi, 
les dommages qu’elle cause aux ressources en eau. (Principe de réparation); 
4. toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, 
d’accéder aux informations relatives aux ressources en eau détenues par les 
autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions prises par 
ces autorités qui ont une incidence sur ces ressources. (Principes de 
transparence et de participation). (Gouvernement du Québec, 2009a) 
 
La troisième section de la Loi 27 porte quant à elle sur les pouvoirs judiciaires détenus 
par l’État québécois afin d’agir lorsque : «  des dommages sont causés aux ressources en 
eau, notamment par une altération de leurs propriétés physiques, chimiques ou 
biologiques, de leurs fonctions écologiques ou de leur état quantitatif » (Gouvernement 
du Québec, 2009a, p. 7).  Selon l’article 8 de la Loi, une personne contrevenant aux 
exigences de la Loi pourrait en effet devenir l’objet d’un recours menant à l’une ou 
l’autre des actions suivantes : 
1. la remise en l’état initial ou dans un état s’en approchant; 
2. la réparation par des mesures compensatoires; 
3. la réparation par le versement d’indemnité, de type forfaitaire ou autre. 
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Un autre aspect intéressant de cette troisième section est la détermination, à l’article 9, 
d’un pouvoir gouvernemental de publier des règlements afin de clarifier : 
 « les conditions applicables à la remise en l’état initial ou dans un état s’en 
approchant ainsi qu’à la réparation par des mesures compensatoires. »; 
 « les éléments, barèmes ou méthodes qui doivent être pris en compte dans 
l’évaluation ou l’établissement des dommages subis par les ressources en eau et 
de l’indemnité exigible pour ces dommages, lesquels incluent les altérations des 
fonctions écologiques assurées par l’eau au bénéfice d’autres ressources 
naturelles ou de la population ». (Gouvernement du Québec, 2009a, article 9) 
 
La quatrième section, qui traite de la gouvernance de l’eau, est particulièrement 
intéressante dans le contexte des présentes recherches. C’est dans cette section, en 
effet, que sont jetées les bases législatives du modèle québécois de GIEBV. Est ainsi 
statué que : «  la gestion des ressources en eau doit être réalisée de manière intégrée et 
concertée dans les unités hydrographiques désignées » (Gouvernement du Québec, 
2009a, article 13). Ces « unités hydrographiques » sont par ailleurs désignées sur la base 
de multiples facteurs, dont la superficie des unités, les limites territoriales, tant à 
l’échelle de la province que des régions et des municipalités régionales de comté (MRC), 
de la démographie, du degré de cohésion et d’harmonie au sein des différents acteurs 
de l’eau sur ainsi que sur la nature même des activités de développement sur un 
territoire donné (Gouvernement du Québec, 2009a, article 14).  
 
De plus, pour chaque unité ou bassin versant désigné, le ministre québécois du 
Développement durable, de l’environnement, de la faune et des parcs (MDDEFP) a aussi 
comme responsabilité de pourvoir l’unité d’un organisme, ou encore de désigner un 
organisme existant : « ayant pour mission d’élaborer et de mettre à jour un plan 
directeur de l’eau, et d’en promouvoir et suivre la mise en œuvre, en s’assurant d’une 
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représentation équilibrée des utilisateurs et des divers milieux intéressés, dont le milieu 
gouvernemental, autochtone, municipal, économique, environnemental, agricole et 
communautaire, dans la composition de cet organisme » (Gouvernement du Québec, 
2009a, article 14).  
 
Pour chacun de ces organismes de bassin versant (OBV), le ministre du MMDEFP peut, 
en vertu de la Loi, déterminer « les éléments qui doivent être traités dans un plan 
directeur de l’eau » (Gouvernement du Québec, 2009a, article 14),  de même que « les 
conditions applicables à l’élaboration, à la mise à jour et au suivi de la mise en œuvre » 
de ceux-ci (Gouvernement du Québec, 2009a, article 14). De plus, les plans directeurs 
de l’eau (PDE) de chaque OBV doivent être approuvés par le ministre avant que leur 
mise en œuvre puisse se mettre en branle (Gouvernement du Québec, 2009a, article 
15). 
La cinquième section de la Loi 27, et la dernière couverte par ce mémoire, concerne les 
paramètres de création de maintien d’un Bureau des connaissances sur l’eau. Ce nouvel 
espace est entre autres créé au sein même du MDDEFP, et a pour but : « d’assurer la 
mise en place et la coordination technique d’un système d’information visant la collecte 
de données sur les ressources en eau, les écosystèmes aquatiques et leurs usages è 
l’échelle des unités hydrographiques (...) ainsi que la conservation et la diffusion de ces 
données, dans le but de soutenir les besoins en connaissances sur l’eau et de fournir à la 
population une information qui soit la plus fiable, complète et à jour possible » 
(Gouvernement du Québec, 2009a, article 16). Le Bureau de connaissances sur l’eau a 
entre autres la responsabilité de publier sur une base quinquennale, un « rapport sur 
l’état des ressources en eau et des écosystèmes aquatiques. La Loi 27 ayant été adoptée 
en 2009, le premier rapport quinquennal du Bureau des connaissances sur l’eau est 
donc attendu en 2014. 
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4.5 Description du modèle québécois de GIEBV  
Tel qu’énoncé dans la PNE, puis réaffirmé dans la Loi 27, le Québec a choisi d’aller de 
l’avant avec une réforme considérable de son approche en termes de gouvernance de 
l’eau, par l’entremise de l’établissement d’un modèle de GIEBV adapté aux réalités 
territoriales, sociales, politiques et économiques de la province.  Plus précisément, le 
modèle québécois de GIEBV : «  se caractérise par une approche territoriale qui définit 
le bassin versant en tant qu’unité de gestion des plans d’eau » (Gouvernement du 
Québec, 2002b). Ce modèle vise ultimement la prise en charge intégrée des divers 
usages de l’eau à l’échelle géographique d’un bassin versant, et ce par voie de 
concertation entre différents acteurs de l’eau et autres parties intéressées sur un 
territoire desservi par un organisme de bassin versant (OBV). Le site Web du Ministère 
du Développement durable, de l’environnement, des forêts et des parcs (MMDEFP) 
ajoute que le modèle québécois de GIEBV se traduit par : 
(...) une véritable gestion intégrée et concertée sur la base du 
bassin versant. Une approche de gestion plus globale dans une 
perspective de développement durable apparaît nécessaire pour 
permettre d’établir la priorité des actions ou des projets en 
tenant compte du cumul des impacts sur le milieu. » 
(Gouvernement du Québec, 2002b, p.6) 
 
 
De plus, tel que mentionné dans le document Gestion intégrée de l’eau par bassin 
versant au Québec : cadre de référence pour les organismes de bassin versant 
prioritaires, paru en 2004 : « Six éléments structurent la réalisation de la gestion 
intégrée de l’eau par bassin versant au Québec. Il s’agit de :  
 
1- la création d’organismes de bassin; 
2- le cycle de gestion de la GIEBV;  
3- la réalisation de plans directeurs de l’eau;  
4- la signature de contrats de bassin;  
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5- le suivi et l’évaluation des actions posées;  
6- l’information et la participation des citoyens. (Gouvernement du Québec, 2004) 
 
Encore, et comme nous l’avons vu à la section 3.2, ce document de référence réitère 
l’énoncé selon lequel l’approche québécoise à la GIEBV est ancrée dans une approche à 
la gouvernance environnementale dite écosystémique. Ainsi, 
La mise en œuvre d’une gestion intégrée de l’eau s’apparente 
aux principes d’une approche écosystémique de gestion, sur 
laquelle elle peut prendre appui. En effet, selon cette approche, 
les activités humaines font partie intégrante des écosystèmes. 
De cette façon, il est possible de promouvoir le développement 
durable au moyen d'une intégration des objectifs sociaux, 
économiques et environnementaux (Gouvernement du Québec, 
2004, p.4) 
 
Les OBV forment donc la base structurelle et organisationnelle sur laquelle s’appuie 
l’ensemble de la GIEBV au Québec. En 2002, la PNE définissait 33 bassins versants 
prioritaires pour lesquels un OBV devait être mis sur pied. Aujourd’hui, c’est un total de 
40 OBV qui sont établis au Québec, couvrant la majorité du territoire méridional.  Selon 
le Regroupement des organismes de bassins versants du Québec (ROBVQ), les 
OBV : « planifient des actions ciblées et représentatives de leur milieu afin de protéger 
et de valoriser le réseau hydrographique de leur territoire » (ROBVQ, 2013). La 
répartition actuelle des OBV québécois est représentée à la figure 1.  Une liste complète 
des OBV québécois est aussi disponible en annexe. 
 
De façon très générale, le mode de fonctionnement des OBV est structuré autour de la 
concertation entre : «  des acteurs de l’eau, locaux et régionaux, publics et privés, 
présents dans le bassin versant » (Gouvernement du Québec, 2002a). De plus, la PNE 
spécifie que : 
Par ailleurs, des représentants du gouvernement du Québec 
siègeront au sein des organismes de bassin sans y détenir un droit 
de vote et participeront aux activités de concertation de 
l’organisme. Ces représentants gouvernementaux devront faire 
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état des responsabilités qui sont les leurs en matière de gestion de 
l’eau et faire rapport de l’application des différentes lois et 
réglementations pertinentes sur le territoire du bassin versant. 
(Gouvernement du Québec, 2002a, p. 19) 
 
Selon le site Web du ROBVQ, le mandat actuel des OBV québécois se résume à : 
1. « élaborer le plan directeur de l'eau (PDE) pour les bassins versants de leur 
zone hydrographique en informant et en faisant participer la population; 
2. faire signer des contrats de bassin par les acteurs de l’eau concernés; 
3. suivre la mise en œuvre des contrats de bassin; 
4. mettre à jour le plan directeur de l'eau; 
5. informer de manière continue les acteurs de l’eau et la population du ou des 
bassins versants; 
6. participer à la réalisation du plan de gestion intégrée du Saint-Laurent 
lorsqu’il sera en vigueur. » (site Web ROBVQ) 
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Figure 1: répartition géographique des 40 OBV en territoire québécois (source : MDDEFP, 
http://www.mddefp.gouv.qc.ca/eau/bassinversant/zones-gire/inter.htm) 
 
Le Plan directeur de l’eau (PDE) du bassin versant, tel que décrit dans la PNE,  vise 
principalement à recueillir : « des éléments d’information nécessaires à la 
compréhension des problèmes d’ordre hydrique et environnemental du bassin versant 
ainsi que les solutions d’intervention envisagées, notamment en matière de protection, 
de restauration et de mise en valeur de l’eau » (Gouvernement du Québec, 2002a). Le 
PDE doit notamment comprendre les : « cours d’eau, lacs, marais et autres milieux 
humides, de même que les aquifères qui s’y trouvent » (Gouvernement du Québec, 
2009a). Il doit aussi comporter certains éléments d’information précis, tels que : 
 un portrait des problématiques environnementales à l’échelle du bassin versant; 
 une liste des différents plans d’eau et milieux humides à considérer; 
 la définition et la hiérarchisation des enjeux, des orientations ainsi que des 
résultats escomptés; 
 un plan d’action. (Gouvernement du Québec, 2002a) 
 
Toujours selon la PNE, le plan directeur de l’eau constitue : « l’instrument qui permettra 
une gestion plus efficace de l’eau, car les actions auront été proposées dans un cadre 
intégré et participatif. Il sera présenté au ministre d’État à l’Environnement et à l’eau qui 
l’évaluera et l’approuvera, en concertation avec les ministres concernés » 
(Gouvernement du Québec, 2002a). 
 
Enfin, c’est sur la base du PDE que les différents acteurs de l’eau à l’échelle d’un bassin 
versant seront en mesure de rédiger et d’entériner le Contrat de bassin, une autre 
mesure prévue par la PNE, et qui constitue le principal outil de mise en œuvre des 
orientations décrites dans le PDE. Plus précisément, le Contrat de bassin est : « une 
convention à l’intérieur de laquelle seront consignées les actions des différents acteurs 
de l’eau qui désirent s’impliquer, selon leurs propres volontés, droits ou responsabilités, 
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dans la protection, la restauration ou la mise en valeur du bassin (Gouvernement du 
Québec, 2002a). Le contrat, dont les signataires s’engagent à en assurer l’application, 
inclut à la fois les coûts associés aux différentes actions à entreprendre, les plans de 
financement, les maîtres d’œuvre ainsi que des échéanciers précis. La figure 2 fournit 
une représentation visuelle de la manière dont le PDE et le Contrat de bassin 
s’imbriquent dans le cycle de la GIEBV au Québec. 
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Figure 2: Cycle de gestion intégrée de l’eau par bassin versant  Source : Gouvernement du Québec, 2004 
 
À l’échelle de la province, la coordination entre les différents OBV et le gouvernement 
du Québec est assurée par le Regroupement des organismes de bassins versants du 
Québec (ROBVQ). Mis en place en 2001, le ROBVQ est un organisme à but non lucratif 
qui a pour but de : « Rassembler les organismes de bassins versants du Québec afin de 
favoriser la gouvernance de l’eau dans le cadre de la gestion intégrée de l’eau par bassin 
versant dans une perspective de développement durable » (ROBVQ, 2013). Tel que 
présentés sur leur site Web, les principaux mandats du ROBVQ sont de : 
1. promouvoir les grands principes de la gouvernance et de la gestion intégrée et 
concertée de l’eau, des écosystèmes aquatiques et des autres ressources par 
bassin versant; 
2. soutenir la mise en place et le fonctionnement des organismes de bassins 
versants au Québec; 
3. représenter les organismes de bassins versants auprès des instances 
nationales, provinciales et internationales et des autres partenaires impliqués 
dans la gestion concertée de l’eau; 
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4. défendre les intérêts communs des membres; 
5. favoriser l'échange d'information entre les membres du Regroupement; 
6. élaborer et diffuser des outils de gouvernance et de gestion intégrée de l’eau 
par bassin versant; 
7. développer pour les membres des collaborations et des partenariats financiers 
afin de réaliser des actions des Plans directeurs de l’eau des organismes de 
bassins versants; 
8. développer et coordonner des programmes destinés à ses membres réguliers; 
9. développer des services pour les membres réguliers. 
 
Cela complète donc le tour d’horizon sommaire du contexte québécois propre à la 
question de l’eau. Il semble clair, à l’issue de l’exercice entamé au cours de ce chapitre, 
que la province du Québec, malgré le fait qu’elle doive opérer à l’intérieur des limites 
constitutionnelles imposées par le fédéralisme canadien, est en voie de s’établir en tant 
que gestionnaire efficace des usages de l’eau sur son territoire. Cela dit, il nous reste 
encore à voir s’il est possible pour le gouvernement québécois, par l’entremise de 
mécanismes de gouvernance, d’aller au-delà de ses engagements envers ses citoyens, 
afin de s’établir en tant qu’intendant de la ressource sur la scène globale. Le chapitre 5 
aura entre autres pour but de paver la voie vers une telle discussion. 
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5 Penser la gouvernance territoriale de l’eau dans une optique d’intendance 
globale 
 
Les chapitres précédents avaient pour but de présenter certaines notions, à la fois 
théoriques et factuelles, requises afin de mener une discussion permettant l’atteinte 
des objectifs fixés par ce mémoire.  Précisément, il a été question de : 
 définir ce qui est entendu par la gouvernance démocratique, et poser cette 
approche comme piste de solution quant à la prise en charge territoriale 
d’enjeux environnementaux; 
 jeter une certaine lumière sur le contexte de l’eau douce à l’échelle globale, ainsi 
que sur les implications d’une éventuelle crise d’accès à la ressource pour la 
population humaine, tant à court terme que dans une perspective d’avenir; 
 présenter le modèle québécois de gouvernance de l’eau, ancré dans la GIEBV, et 
plus particulièrement en ce qui a trait aux fondements constitutionnel, politique 
et législatif de celui-ci. 
 
Afin de mener à terme la réflexion en cours, ce cinquième et dernier chapitre vise quant 
à lui à mettre en relation les notions présentées jusqu’ici, de manière à pouvoir 
entrevoir le développement potentiel de discussions portant sur l’avenir des 
orientations québécoises en matière de gouvernance de l’eau.   Le but principal de cet 
exercice est d’amorcer une réflexion portant sur la capacité opérationnelle de la nation 
québécoise de se responsabiliser face à des enjeux de l’eau de nature globale, lors de 
l’élaboration et la mise en œuvre de ses politiques intérieures de l’eau. Afin de pouvoir 
mener une telle discussion, le chapitre introduira aussi une notion additionnelle au 
cadre théorique des présentes recherches. Il sera question, en effet, d’aborder le 
concept de responsabilisation morale face à certains enjeux environnementaux, et de 
voir de quelle manière cet élément plus normatif est à même d’être incorporé dans un 
discours portant sur la gouvernance territoriale de l’eau au Québec. Pour ce faire, il sera 
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question de traiter, en ordre: la quête de solutions en lien avec la crise globale 
d’approvisionnement en eau douce, les mécanismes de responsabilisations des acteurs 
de la gouvernance environnementale telle qu’exercée dans une société démocratique, 
et finalement, la capacité du Québec d’aller de l’avant avec la prise en charge possible 
d’enjeux de l’eau douce de nature globale.  
 
5.1 Vers un régime global de l’eau? 
Le deuxième chapitre de ce mémoire portait sur la nature, de même que sur les causes, 
de la crise d’accessibilité à l’eau douce qui, en plus de sévir actuellement sur de 
nombreuses populations de par le monde, menace aussi de changer considérablement la 
donne, à moyen et à long terme, pour des pays n’étant pas aux prises avec un état de 
pénurie imminente. Il a aussi été question de traiter d’une certaine crise d’inaction, voire 
d’une crise de gouvernance, qui pesait sur les efforts déployés par une certaine partie de 
la communauté globale et ayant pour but de paver la voie vers l’établissement de 
politiques globales de l’eau qui soient à la fois responsables et garantes d’un contexte 
propice au développement durable.  
 
Or, malgré une certaine lenteur en ce qui a trait à la mise en place d’un véritable régime 
global de l’eau, tel que réclamé par Maude Barlow entre autres, il serait faux de 
prétendre que la communauté internationale demeure en reste lorsque vient le temps 
d’aborder la question de l’eau. Des mouvements sont bel et bien en voie de s’établir, 
qu’il s’agisse de forces du marché économique qui s’organisent autour de la notion d’eau 
douce comprise en tant que ressource à valeur marchande, ou encore de militants de la 
société civile qui se lèvent en faveur d’un engagement plus ferme des instances 
internationales quant au respect du droit humain d’accès à l’eau. Hilal Elver résume très 
bien la situation dans le passage suivant : 
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On the one hand, neoliberal free market principles and new 
constitutional forms of international economic and trade law 
have led to the treatment of vital resources such as water as 
sealable “commodities”. On the other hand, numerous civil 
society organization and human rights lawyers argue that access 
to drinking water should be a fundamental human right. (Elver, 
2013, dans Gill, p. 107) 
 
Somme toute, la question de l’eau est assurément un sujet qui soulève les passions sur la 
scène globale. Pourtant, il peut sembler curieux, à première vue, de voir tant d’acteurs 
internationaux se dresser afin de défendre certains intérêts en lien avec l’eau. En effet, 
comme nous l’avons vu au chapitre précédent, un certain consensus semble être en voie 
de s’établir quant au besoin d’effectuer la gestion intégrée des ressources en eau à plus 
petite échelle, notamment à l’échelle géographique du bassin versant. Pourquoi alors y 
aurait-il un besoin de mettre en place des instances qui vont au-delà des compétences 
étatiques? Pourquoi vouloir gérer l’eau de manière globale, lorsque cette ressource peut 
être gérée de manière efficace par voie de concertation entre des acteurs locaux? En 
guise de réponse à cette question, Claudia Pahl-Wostl offre l’énoncé suivant : « very few 
problems nowadays are truly local in nature. In the age of globalization, most problems 
have either direct or indirect causes and/or impacts that have a global nature » (Pahl-
Wostl et al., 2006).  
 
Maria Schnurr offre aussi une piste de solution intéressante. Il y a, selon Schnurr, de 
multiples raisons qui pourraient mener des acteurs politiques à vouloir aborder des 
enjeux de l’eau sur la scène internationale. En effet: « despite water scarcity being a 
universal problem, which is often best solved at the local or national level, there are 
several factors that motivate political actors to deal with water problems at the 
international level (Schnurr, 2008, p. 109).  Les raisons mises de l’avant par Schnurr sont 
les suivantes: 
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 Une perspective de grande échelle : Pour plusieurs problèmes liés à l’eau, il 
n’existe aucune solution appropriée strictement au niveau du bassin versant. 
Souvent en effet, les processus de l’eau sont  intimement liés au cycle 
hydrologique global, ce qui nécessite une considération à grande échelle. 
 Les eaux transfrontalières : Puisque plusieurs cours d’eau et aquifères se situent 
à la rencontre de deux ou plusieurs États, des règles valides au niveau 
international sont requises afin de gérer les eaux transfrontalières. De fait, 
comme le mentionne Peter Gleick à cet effet: « International and subnational 
conflicts are growing because of the inability of our institutions to manage water 
that crosses political boundaries. » (Gleick, 2010, p.10) 
 L’interdépendance : Même lorsque des actions sont prises à l’intérieur d’un État 
afin d’effectuer la gestion de l’eau, ces actions entraînent souvent des 
répercussions, ou des effets collatéraux, qui touchent indirectement des États 
partageant les mêmes réseaux hydrographiques. On dit de ces États qu’ils sont 
interdépendants.  
 Le mutualisme : Il existe, selon Schnurr, une certaine notion d’intendance globale 
qui oblige, en quelque sorte, les pays à s’entraider. 
 Des objectifs internationaux : Certains objectifs, tels que le développement 
international, sont partagés par une multitude d’États. La gestion efficace de 
l’eau, en ce sens, constitue un des moyens de parvenir à atteindre de tels 
objectifs. (Schnurr, 2008, p.109) 
 
De plus, il est certes possible d’imaginer que c’est justement en raison de l’absence de 
politiques globales de l’eau fermes, ou d’un covenant (Barlow, 2007), que nous 
assistons, depuis le début des années 90, à un essor marqué des mouvements et 
organisations liés à l’eau de par le monde. En effet : « L’eau douce occupe une place 
particulière dans les débats internationaux car, contrairement aux changements 
climatiques, la désertification et la biodiversité, aucune convention internationale ne 
96 
 
vient encadrer sa gestion à long terme » (Calvo-Mendieta et al., 2010, p. 71). En 
l’absence, donc, de consensus entre les États sur la manière d’aller de l’avant avec la 
gouvernance de l’eau à l’échelle mondiale, il existe un certain espace vacant sur la scène 
globale, à l’intérieur duquel des organisations aux intérêts divers peuvent agir afin 
d’arriver à leurs fins respectives. Nous assistons alors à une véritable course vers 
l’organisation des forces de l’eau à travers le monde. Or, bien que les regroupements 
luttant pour une gestion de l’eau qui soit à la fois responsable et équitable pour tous se 
montrent très coriaces et fonceurs, une tendance récente semble privilégier les 
promoteurs du libre marché économique de l’eau, qui utilisent les forums globaux afin 
de pousser un agenda visant une plus grande commercialisation de la ressource eau.   
 
D’un point de vue historique, c’est sans doute suite au Sommet de la Terre, tenu en 1992 
à Rio de Janeiro, au Brésil, que les mouvements de l’eau tels qu’ils se manifestent 
aujourd’hui ont commencé à prendre forme. Le gouvernement du Québec, dans La PNE, 
dresse d’ailleurs un portrait très adéquat du cheminement de la question de l’eau par 
l’entremise d’instances internationales, suite aux engagements pris lors du Sommet de 
Rio. Ainsi, 
Partant du constat que l’eau est essentielle à tous les aspects de 
la vie, la Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le 
Développement, tenue à Rio en 1992, fixait l’objectif d’assurer, 
sur l’ensemble de la planète, la protection des ressources en eau 
douce et de leur qualité au moyen d’approches intégrées de 
mise en valeur, de gestion et d’utilisation des ressources en eau. 
Depuis, l’eau n’a cessé de faire l’objet d’une attention 
particulière dans le contexte de grandes conférences et de 
forums internationaux, notamment la Conférence de Dublin 
(1992), le Forum mondial sur l’eau de Marrakech (1997), la 
Conférence de Paris sur l’eau et le développement durable 
(1998), la 6e session de la Commission des Nations Unies sur le 
développement durable (1998), le Forum mondial sur l’eau de La 
Haye (2000) et la Conférence internationale sur l’eau douce, 
tenue à Bonn (2001). En outre, certains engagements majeurs, 
bien que non contraignants, convenus lors du Sommet mondial 
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sur le développement durable tenu à Johannesburg en 2002, 
touchaient au domaine de l’eau. Les conclusions de ces 
événements préconisent la recherche d’une harmonie durable 
avec la nature et le bon voisinage par des arrangements 
concertés en ce qui touche le bassin versant ainsi que la 
conclusion d’accords de gouvernance plus puissants et plus 
performants.  (Gouvernement du Québec, 2002a, p. 14) 
 
Présentés ainsi, les engagements pris sur la scène internationale semblent certainement 
louables et encourageants. Néanmoins, il importe de préciser que ces « arrangements 
concertés » visant une « harmonie durable » passent entre autres par une mouvance 
progressive vers une privatisation élargie des ressources en eau. C’est par l’entremise de 
la privatisation, d’en convenir la communauté internationale, que la sécurité de l’eau 
pourra être atteinte, de même qu’une plus grande équité entre les pays du « Nord » et 
ceux du « Sud ».  Plus précisément,  
Even though a series of preparatory committee meetings 
was held in sites around the world [...] in an effort to get 
public feedback and participation from a wide array of 
diverse actors, the final WSSD document read much like a 
World Bank policy paper, and a wish list for the world’s 
largest service sector firms: water privatization is the best 
policy to tackle the global South’s poverty and water 
delivery problems. (Goldman, 2009, p.146) 
 
Les conclusions du Sommet Mondial de Johannesburg sont donc claires, et portent 
certainement à réfléchir. En comparant les résultats de ce Sommet avec les intentions 
visant la protection et la valorisation de l’eau à l’échelle globale énoncées à Rio, quelques 
10 ans plus tôt, il est possible de constater un certain changement dans les orientations 
de la  communauté globale en lien avec la gouvernance de l’eau. Elver relate cette 
progression de la manière suivante: 
What is emerging in global water policy, therefore, is a new 
trend: the leadership role played in the 1990s by the UN system 
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has started to decline, and is now being taken over by new 
institutions such as the World Water Council, the Global Water 
Partnership and the Stockholm Water Symposium, all of which 
continue to advocate governing water through the market 
mechanism as a means of addressing the water crisis. (Elver, 
2013, p. 117) 
 
Malgré l’ampleur et l’étendue de l’influence exercée par de tels forums internationaux, 
certains se sont ouvertement élevés contre les pratiques de ces grandes instances, en 
semant le doute quant à leurs intentions de privatisation de la ressource en eau. 
Opposées à ces organisations globales prônant une privatisation de la ressource eau, 
donc, on trouve des ONG qui tentent d’établir leurs propres réseaux à l’échelle 
internationale afin de promouvoir la mise en place de politiques de l’eau alternatives, 
axées avant tout sur les droits ainsi que la sécurité humaine (Elver, 2013, p. 117). 
Comme le mentionne Elver : « The progressive realization of basic human rights such as 
the right to water needs effective and prudent – indeed, very far-sighted – regulation 
rather than the forms of deregulation and privatization advocated by neoliberals » 
(Elver, 2013, p. 122). 
 
Un des arguments les plus fréquemment utilisés par ces organisations consiste en ce 
que des corporations globales, en s’appropriant le droit d’établir le commerce de l’eau, 
poursuivent ultimement des intérêts économiques, qui ne coïncident pas avec la notion 
selon laquelle l’eau douce est une ressource fondamentalement essentielle pour tous, 
malgré les bonnes intentions prêchées sur la scène publique internationale. Barlow et 
Clarke abondent dans ce sens: « corporate control of the world’s water resources and 
distribution systems is a threat to the well-being of humans around the world because 
water is fundamental to life » (Barlow et Clarke, 2002). Certains en rajoutent en 
affirmant qu’un marché global de l’eau, fondé sur la notion de l’eau douce en tant que 
bien marchand, pourrait mener à des tensions internationales potentiellement 
porteuses de guerres de l’eau. En effet: « industry analysts predict that private water 
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will soon be a capitalized market as precious, and as war-provoking, as oil » (Goldman, 
2009; Barlow et Clarke, 2002).  
 
Comme présenté au chapitre 3, la perspective d’éventuelles «  guerres de l’eau » 
représente une menace inquiétante pour de nombreuses populations déjà aux prises 
avec de graves problèmes d’approvisionnement. En revanche, les forums internationaux 
préoccupés par les enjeux de l’eau affirment pourtant que la privatisation de l’eau, loin 
d’encourager des conflits, constitue plutôt la clé vers une plus grande coopération entre 
les acteurs de l’eau à l’échelle globale, et par conséquent une sécurité de l’eau accrue 
pour l’ensemble des États. Ce discours prônant l’engagement des instances 
internationales vers une plus vaste reconnaissance du patrimoine, jumelé à une logique 
marchande en voie de s’établir, forme l’essentiel de la position actuelle des grandes 
entités de l’eau. En effet, 
La reconnaissance de l’eau comme bien économique, posée au 
début des années 1990 comme un sujet de débat, fait 
aujourd’hui partie des acquis des Forums mondiaux de l’eau 
successifs. [...] Mais, dans le même temps, ces mêmes instances 
affirment la nécessité de mettre en place une concertation ou 
une participation des usagers, notamment à l’échelle locale,  
pour gérer les ressources en eau, reconnaissant explicitement 
leur dimension patrimoniale. (Calvo-Mendieta et al., 2010, p. 71) 
 
Un des principaux moyens par lequel la privatisation1 de l’eau à l’échelle globale est en 
voie de s’organiser gravite autour de la notion d’eau « virtuelle ». Le concept d’eau 
virtuelle est intéressant, puisqu’il permet aux pays aux prises avec des situations 
critiques d’acquérir, en échange de biens matériels disponibles sur leur territoire, 
                                                          
1
 À noter que le terme « privatisation », pour les besoins de ce rapport,  doit être compris au sens où 
l’entend Karen Bakker, c’est-à-dire en tant que terme d’application générale (umbrella), qui implique à la 
fois une redistribution de la gouvernance parmi des acteurs extérieurs à l’État, ainsi que l’application des 
normes, valeurs et pratiques du marché lors d’activités de gestion et réglementation. Voir Bakker, 2010, 
p. xv). Il n’est donc pas question de parler de l’attribution d’une certaine valeur monétaire, ou 
économique, à la ressource en eau, dans l’unique but de faciliter la planification de la gestion de l’eau. 
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l’équivalent en eau dont ils auraient besoin pour faire pousser leur récolte, et ainsi  
réserver leur eau « réelle » à des fins de consommation directe. Il s’agit donc, pour des 
pays pauvres en eau, non pas d’acquérir des ressources en eau directement, mais plutôt 
d’acquérir des biens consommables, produits avec de l’eau dans des régions du globe 
plus propices à l’agriculture et autres productions de biens. Cette approche est bien 
résumée par Julian Caldecott dans ce qui suit: « The most effective way we’ve found to 
move water around the world is actually in the form of “virtual water”, in which water 
“moves” from wetter areas to dry ones on the form of goods that are manufactured and 
foods that are grown using water, at a rate of 1,000 Km3 (1 milliards de tonnes) each 
year » (Caldecott, 2008, p.193).  
 
Cette piste de solution peut sembler avantageuse à première vue mais, comme le 
précise Caldecott, elle a aussi le potentiel d’aggraver davantage le contexte déjà 
précaire propre aux pays pauvres en eau. Ces populations, désirant investir dans le 
marché de l’eau virtuelle, se verront dans l’obligation de se départir peu à peu de leurs 
ressources intérieures les plus précieuses afin de pouvoir se procurer l’eau virtuelle 
nécessaire à leur prospérité, et deviendront ainsi entièrement dépendantes du marché 
de l’eau et de la mainmise des grandes corporations (Caldecott, 2008). Cela porte à 
réfléchir certes, et démontre surtout que les débats portant sur la place occupée par les 
enjeux de l’eau sur la scène globale, de même que les orientations contemplées puis 
adoptées à moyen et long terme, sont loin d’être épuisés, et mèneront sûrement à une 
opposition encore plus soutenue entre les différents porteurs d’intérêts.  
 
Karen Bakker, dans un ouvrage paru en 2010, résume très bien la nature ainsi que les 
implications du débat global en lien avec la privatisation des ressources en eau douce. En 
effet, Bakker soutient que: « the water privatization debate is thus a microcosm of 
contemporary struggles over the roles of states and markets, and over the acceptability 
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and efficacy of markets and private ownership as mechanisms for public service delivery 
and as solutions to the world’s putative environmental crisis » (Bakker, 2010, p. 3)   
 
Somme toute, il semble possible de tirer quelques conclusions quant à l’état actuel du 
débat portant sur l’avenir de l’eau douce sur la scène globale. Alors que des acteurs de 
l’eau de par le monde sont en voie de se mobiliser afin de défendre des visions 
concurrentes, certains perçoivent une occasion pour les gouvernements de jouer un rôle 
plus important lors de la mise en place de politiques, ou de régimes globaux de l’eau, 
afin de palier à une crise de gouvernance annoncée. Or, bien qu’il soit permis de croire 
que des solutions tangibles sont envisageables, et qu’un mouvement concerté visant à 
atténuer la menace d’une véritable crise de l’eau à l’échelle globale pourrait 
éventuellement arriver à prendre forme, une telle avenue semble toutefois passer par 
une responsabilisation des États à l’égard des enjeux globaux de l’eau.  
 
5.2 Intendance environnementale : y a-t-il un espace pour une dimension 
normative dans le discours sur la gouvernance environnementale? 
Cette section vise à observer par quelles voies, et surtout dans quelle mesure, il est 
possible d’envisager, à l’intérieur de systèmes étatiques de gouvernance, la tenue d’un 
discours à caractère normatif portant sur la responsabilisation environnementale. Plus 
précisément, il s’agit de jeter une lumière sur les mécanismes de responsabilisation de 
ces États qui, par la mise en œuvre de systèmes de gouvernance, sont à même d’engager 
leurs populations respectives dans un dialogue soutenu pouvant mener à la poursuite 
d’objectifs communs qui tentent à la fois de subvenir à des besoins intérieurs et à tenir 
compte du contexte global. Il est vrai que chaque État, par l’élaboration de politiques 
intérieures, incorpore de façon constante certains éléments normatifs à son discours. 
Cette composante morale du discours politique, afin de trouver une certaine légitimité, 
doit généralement être supportée par une majorité de citoyens, qui voient dans de tels 
discours des fins qu’il semble bon de vouloir poursuivre, à la fois peur eux et pour la 
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société. Qu’en est-il, alors, lorsque les intérêts véhiculés par un discours normatif sont 
environnementaux, voire globaux par nature? Est-ce que les mêmes voies de légitimation 
peuvent être appliquées? 
 
Georges Burdeau, dans son ouvrage L’État paru en 1970, soutient que l’État est avant 
tout une idée qu’il s’agit d’institutionnaliser.  Cette institutionnalisation de l’État requiert 
entre autres l’intelligence, de même que la volonté des citoyens afin d’assurer que les 
fins poursuivies soient souhaitables et non seulement imposées par les forces au pouvoir. 
Plus précisément, 
Son institutionnalisation [de l’État] permet de l’affecter à des fins 
qui échappent à l’arbitraire de gouvernants. Par elle les 
gouvernés ont la possibilité d’accéder à la responsabilité 
politique puisqu’il dépend d’eux que la discipline nécessaire à la 
cohésion de la communauté soit l’expression d’un ordre auquel 
elles consentent et non l’effet d’une force qui leur serait 
étrangère. Mais l’institution n’est pas une formule magique qui 
écarterait du Pouvoir les forces maléfiques qui le menacent. Son 
assise et ses fins résident dans des intelligences et des volontés 
humaines. (Burdeau, 1970, p.197)  
 
Plus de quarante ans après la parution de L’État, il est possible de voir que les propos 
tenus par Burdeau s’inscrivent très bien dans la démarche amorcée par certaines sociétés 
lors l’établissement de systèmes de gouvernance démocratique. En permettant une 
décentralisation des pouvoirs détenus par l’État, la gouvernance crée un espace au sein 
duquel des acteurs aux intérêts divers peuvent s’engager dans un dialogue continu ayant 
comme finalité possible la poursuite d’objectifs communs. Comme présenté au chapitre 
3, ce dialogue, afin de mener à une prise de décision qui soit à la fois responsable et 
efficace, nécessite le développement d’une expertise, ou d’un savoir collectif,  issu d’un 
effort de caractérisation effectué sur le terrain par des individus engagés, experts dans 
leur domaine respectif.  
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Dans le discours philosophique contemporain, ce type de développement de savoir, à 
partir des individus vers la collectivité, se reflète dans diverses notions, celle 
d’ « intelligence collective », et celle d’ « intelligence sociale ».  Pour la première, il s’agit, 
comme le mentionne Pierre Lévy, d’une : « intelligence partout distribuée, sans cesse 
valorisée, coordonnée en temps réel, qui aboutit à une mobilisation effective des 
compétences » (Lévy, 1994). On a ici une figure de la pensée distribuée en réseau, 
métaphore utilisée surtout pour penser les réseaux informatiques. 
 
Une notion ressemblante se trouve dans la littérature américaine, particulièrement chez 
John Dewey, qui y réfère cette fois-ci en tant que social intelligence, ou intelligence 
sociale. L’intelligence sociale, pour reprendre la formulation de James Gouinlock, un 
commentateur de Dewey, peut être comprise comme une règle de conduite, une 
certaine approche visant la résolution de problèmes et la prise de décision. Elle découle 
originellement des valeurs et des aspirations humaines individuelles, et c’est selon un 
processus démocratique qu’elle parvient à se développer et à prendre forme. En effet, 
comme l’explique Gouinlock dans sa préface aux textes de Dewey,  
Social intelligence itself can be regarded as a rule of conduct, 
in that it constitutes a procedure for decision. However, it is 
not a rule presented as an unconditional imperative or law. 
It is offered as a means to solve actual human problems, and 
its appeal consists in its attractiveness to human values and 
aspirations. (Gouinlock, 1994, p. xxiii) 
 
Afin de saisir toute la portée de ce concept, il est important de retourner à la base de la 
théorie éthique de Dewey, et de comprendre comment l’individu, mis en relation avec 
son environnement, en arrive à développer un sens de responsabilité sociale. Ce 
processus évolutif et interactif conduit Dewey à affirmer que la moralité humaine est 
sociale dans sa nature, et contribue autant à l’épanouissement individuel qu’à la 
manifestation de la démocratie dans les sociétés. En ce sens, Dewey va encore plus loin 
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dans sa description que Lévy, puisqu’il ajoute une dimension éthique à son discours, une 
sorte de responsabilité qui doit émaner du développement de l’intelligence sociale. En 
fait, c’est une description de « la moralité comprise comme quelque chose de social » 
(Gouinlock, 1994, p. 182), thème qui est à la base de l’éthique et du processus 
démocratique tel qu’élaboré par Dewey. 
 
Selon le pragmatisme de Dewey, le rôle premier des institutions 
gouvernementales dans une société démocratique est d’assurer la poursuite d’intérêts 
communs tout en laissant l’opportunité aux individus de pleinement s’épanouir dans le 
processus démocratique (Cometti, 2003, p. 106). Le rôle légitime et adéquat du 
gouvernement consisterait alors à encadrer les activités de concertation et à guider les 
acteurs de manière à faciliter la poursuite de cet intérêt. En ce sens, le rôle du 
gouvernement dans le système de gouvernance apparaît plutôt comme quelque chose 
d’instrumental, une fonction qui se définit selon la nature des objectifs à atteindre. C’est 
donc dire que l’espace alloué aux institutions gouvernementales peut changer selon le 
contexte, et doit demeurer une variable dépendante à la fois des faits, des intérêts de 
chacun et des objectifs communs définis au cours d’un processus continu de 
développement  du savoir collectif. 
 
Somme toute, la notion d’intelligence sociale est intéressante, puisqu’elle peut être 
considérée, en quelque sorte, comme le fruit souhaité des échanges permis par 
l’émergence de la gouvernance démocratique. Or, comme ce processus interactif doit 
ultimement mener à l’élaboration, voire à l’atteinte, d’objectifs de société, il semble à 
tout le moins possible que la notion de gouvernance puisse impliquer une certaine 
mesure de responsabilité de la part des acteurs impliqués dans les mécanismes de 
gouvernance.  Afin d’illustrer ce propos, reprenons le concept d’intelligence sociale, 
cette fois-ci comprise sous la perspective de la gouvernance environnementale. Selon 
Aldo Leopold, un pionnier dans le domaine de la gestion adaptative en environnement, 
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la notion de responsabilité à l’égard de l’environnement va de pair avec celle 
d’apprentissage social. Ainsi, comme le rapporte Norton: “In this sense, Leopold and his 
subsequent followers, the adaptive managers, came to realize that survival – survival, 
that is, of a thriving human culture – was a matter of community adaptation, community 
foresight, and social learning, all of which evokes values that transcend individual, 
consumptive goods of economics and point toward a responsibility to a larger and 
ongoing culture” (Norton, 2005 p. 129) 
 
L’intendance environnementale, ou encore la responsabilisation des acteurs de la société 
envers des enjeux environnementaux, peut somme toute être comprise comme 
l’addition d’une certaine dimension morale au discours portant sur la gouvernance. Elle 
implique entre autres une considération de la place occupée par l’être humain au sein de 
son environnement. Ceci va de pair avec ce qui a été présenté au chapitre 3, lorsqu’il 
était question de définir la gouvernance environnementale. Sally Lerner, dans son 
ouvrage Environmental stewardship: studies in active earthkeeping, propose une 
définition intéressante de l’intendance environnementale. Tel que le rapporte A. Carr, le 
stewardship peut être défini comme suit dans les mots de Lerner: “caring for, 
maintaining well-being, being vigilant, accepting responsibility [and] understanding the 
importance of accountability.” (Carr, 2002, p.15) 
 
Cette approche nécessite certainement un engagement profond de tous les acteurs de 
l’environnement ainsi que des membres de la société civile en général. De plus, il s’agit 
alors d’établir un point d’équilibre entre les engagements globaux, les politiques 
nationales et les compétences municipales (Lundqvist, 2012, p.101). En effet, un des 
défis les plus importants lors de l’élaboration de politiques environnementales au sein 
d’une société démocratique est de concilier les orientations de l’État avec les ambitions, 
de même que les droits, de chaque individu faisant partie de cette société. Dans le cas 
qui nous intéresse particulièrement, soit celui de la prise en charge des enjeux globaux 
106 
 
de l’eau douce lors de l’élaboration de politiques intérieures de l’eau, le défi consiste à 
déterminer le besoin, ainsi que la manière de procéder, afin de prescrire un cadre de 
fonctionnement tout en respectant la liberté des citoyens gouvernés. Susan Baker 
qualifie ce dilemme de « l’éléphant dans la pièce » lorsque vient le temps de remettre 
en question l’étendue des libertés individuelles dans une quête de fins globales, ou de 
« biens communs ». Plus précisément, Baker décrit ce dilemme de la manière suivante : 
«  the conditions under which restrictions on the freedom of people to pursue their 
ultimate aims may need to be imposed and how democratic society is to confront this 
problem while still retaining its democratic nature » (Baker, 2012, p.263). 
 
Suivant ce raisonnement, Baker est d’avis que la préservation d’une certaine « intégrité 
écologique »  constitue un standard normatif qui, en quelque sorte, transcende les 
notions de  droits et de préférences individuelles, de même que les processus collectifs 
propres à une société démocratique (Lafferty, 2012, p. 320). C’est comme si, en quelque 
sorte, l’homme avait un devoir moral de préserver l’intégrité du milieu, ou de 
l’environnement dans lequel il se trouve, devoir qui avait préséance sur la portée des 
libertés individuelles. 
 
Bien entendu, cette position de Baker est plutôt forte, et s’oppose directement à celle 
de multiples penseurs, citoyens et décideurs, qui posent la liberté individuelle en tant 
que pièce maîtresse de la démocratie. William M. Lafferty tente par ailleurs de tempérer 
cette position, en soulignant qu’il soit certes possible pour une autorité gouvernante de 
renforcer sa position concernant la prise en charge d’enjeux environnementaux, ou 
encore la mouvance vers une certaine « rationalité écologique », tout en respectant les 
principes fondamentaux d’une société démocratique. Lafferty relativise cette position 
en notant que cette volonté pour une entité politique d’imposer un cadre d’orientation 
plus restrictif, ou à tout le moins plus musclé, dans le domaine de l’environnement, 
s’apparente à d’autres formes de volonté politique pourtant bien établies, notamment 
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lorsque vient le temps de départager les notions normatives du bien et du mal, par 
exemple. En effet: «  The political will to become more forceful in these policy areas is 
no different instrumentally from the political will that already structures, controls and 
sanctions numerous types of « good » or « bad » behaviour » (Lafferty, 2012, p.327). 
 
En parlant du contexte précis des changements climatiques, Lundqvist soutient que les 
gouvernements locaux, dans un système de gouvernance, en viennent à une impasse. 
D’un côté, les orientations nationales semblent vouloir dessiner un cheminement vers la 
prise en charge territoriale d’enjeux de nature globale. De l’autre, le manque de soutien 
économique de la part des instances gouvernementales supérieures, ainsi que le niveau 
de compétition économique qui existe au niveau municipal, fait en sorte que les efforts 
locaux sont davantage axés sur les besoins à court terme, de même que des enjeux 
directs. Plus précisément,  
We have found that to get beyond the impasse there is a need 
for strengthened top-down authority to ensure the integration of 
nationwide and even global climate aspects into local and inter-
municipal master and detail planning, But there is also a need for 
strengthening horizontal and bottom-up processes for learning 
and diffusion of knowledge to enable local actors to deliver 
accordingly (Lundqvist, 2012, p. 118-119). 
 
Conséquemment, il peut être conclu que le processus de responsabilisation de l’État à 
l’égard d’enjeux environnementaux de nature globale ne s’effectue pas de manière 
automatique, c’est quelque chose de progressif et qui se poursuit dans le temps. Un 
équilibre doit effectivement être trouvé entre la poursuite d’intérêts communs et le 
respect des libertés individuelles de la population. Afin d’être légitime, une telle 
responsabilisation doit ultimement provenir de la population, suite au développement 
d’un savoir collectif. Néanmoins, il peut être soutenu que les systèmes de gouvernance 
démocratique, notamment ceux qui traitent d’enjeux environnementaux, sont 
potentiellement aptes à donner lieu à un tel cheminement de la conscience sociale en 
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route vers une responsabilisation de l’État envers des réalités qui vont au-delà des limites 
territoriales d’une société.  
 
La prochaine section aura donc pour but de porter le regard sur un cas particulier, soit 
celui de la mise en œuvre du système québécois de gouvernance territoriale de l’eau, de 
manière à dégager une idée de l’espace qui existe, en pratique, pour la responsabilisation 
des acteurs de l’eau, de la société civile et du gouvernement du Québec quant à la prise 
en charge d’enjeux liés à la crise globale de l’eau douce.  
 
5.3 Quelle place pour la prise en charge d’enjeux globaux lors de la mise en œuvre 
des politiques de l’eau au Québec?  
 
Cette dernière section du mémoire vise à mener à terme le raisonnement logique 
entamé dans le cadre dans travaux de recherche en cours. Après avoir montré d’une 
part, les implications de la crise globale de l’eau douce pour les États afférés à mettre en 
place des mécanismes de gouvernance territoriale de l’eau, et soulevé, d’autre part, la 
question de la responsabilisation de ces mêmes États envers la prise en charge d’enjeux 
environnementaux globaux, nous pouvons maintenant aborder de front la question 
centrale posée par ce mémoire. Il est temps, donc, de retourner le regard sur le Québec, 
afin de conclure le cheminement entamé. Plus précisément, il s’agit de voir dans quelle 
mesure, au Québec, un espace existe-t-il au sein duquel les acteurs de la gouvernance 
de l’eau seraient aptes à définir, et à promouvoir, les bases d’un effort de 
responsabilisation morale visant la prise en charge d’enjeux de l’eau de nature globale.  
 
Nous tenterons, sans prétendre offrir de réponse définitive, de mettre de l’avant 
certaines pistes de solution permettant de répondre à la question suivante : si le 
Québec, en tant que province, à bel et bien la capacité d’effectuer la mise en œuvre de 
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ses systèmes de gouvernance par GIEBV tout en se responsabilisant envers la situation 
globale de l’eau douce, possède-t-il un quelconque devoir, ou responsabilité morale, de 
s’engager dans cette direction? En autres mots, est-il permis de penser un discours de la 
gouvernance de l’eau au Québec qui incorpore les notions d’intendance globale et de 
responsabilisation environnementale, non seulement pour le bien-être de la collectivité 
québécoise, mais aussi pour celui de l’ensemble de la population humaine? 
 
Joseph Facal, dans son ouvrage Quelque chose comme un grand peuple, propose une 
image des plus appropriées afin de décrire le besoin pour la province de Québec 
d’organiser ses « atouts » de manière stratégique afin que sa population puisse 
progresser en tant que peuple. En effet : « Nos atouts ne donneront cependant leur 
pleine mesure que dûment harnachés à une stratégie cohérente, comme le courant 
d’une rivière qu’il faut savoir aménager pour le transformer en énergie positive » (Facal, 
2010, p.242). Facal ajoute aussi que : « Le défi sera d’autant plus colossal dans un 
contexte mondial en plein bouleversement sur les fronts énergétique et écologique » 
(Facal, 2010, p.243). Suivant cette idée, il sera intéressant alors de voir comment le 
Québec, au cours des années à venir, s’affairera à organiser les atouts qu’il possède en 
matière d’eau douce, par l’entremise d’un système de gouvernance en voie de s’établir. 
 
Nous avons vu au chapitre 3 que le Québec, tout comme d’autres provinces 
canadiennes, est en voie de mettre en œuvre un système de gouvernance de l’eau, 
ancré dans la GIEBV, et adapté aux réalités de son territoire. De plus, les sections 
précédentes ont permis de tirer quelques conclusions, ou à tout le moins de faire 
quelques constatations, en lien avec les concepts et notions mises de l’avant au cours 
des deux premiers chapitres. Par l’entremise d’une Politique nationale de l’eau, de 
même que par l’énonciation des principes et orientations présentés dans cette politique 
dans une Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer 
leur protection, le Québec s’est doté de cadres opérationnels solides qui lui permettent 
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d’aller de l’avant avec une prise en charge intégrée des enjeux de l’eau sur son 
territoire, moyennant un engagement concret et soutenu de la part de l’ensemble des 
parties impliquées quant à la poursuite de fins communes.  Comme le rappelle Bernard 
Landry, premier ministre du Québec au moment de la publication de la PNE; 
Je suis fier de cette politique au caractère novateur qui réaffirme 
que l’eau appartient à l’ensemble du peuple québécois. Elle se 
fonde sur une étroite participation des citoyens et des 
citoyennes à la gestion de cette précieuse ressource et elle 
s’appuie sur la démocratisation de l’information. La Politique 
réaffirme aussi que l’État doit assurer une saine gouvernance de 
l’eau, conformément à son caractère de patrimoine collectif des 
Québécois et des Québécoises. Cette gouvernance ne se fera pas 
sans une plus grande participation citoyenne à la gestion de l’eau 
et des écosystèmes aquatiques. C’est pourquoi la Politique 
nationale de l’eau repose sur un engagement de l’ensemble des 
forces vives de la société québécoise. (Gouvernement du 
Québec, 2002a) 
 
Il a aussi été montré que le débat sur l’avenir de la ressource eau à l’échelle globale, 
bien que très animé et urgent, se déroule dans un espace qui demeure quelque peu 
déserté par les États et les gouvernements de par le monde.  En effet, nous assistons 
plutôt à la matérialisation d’un clivage entre deux visions diamétralement opposées de 
la bonne gouverne de l’eau à l’échelle planétaire. En effet, alors que d’une part certains 
prônent un engagement concret des gouvernements afin de se responsabiliser quant 
aux notions de droit humain fondamental d’accès à l’eau et d’équité, d’autre part des 
porteurs d’intérêts économiques utilisent des instances et forums internationaux 
d’envergure afin de paver la voie vers une privatisation de l’eau. Un tel recours aux 
forces du marché économique, selon ces derniers, est la seule avenue plausible quant à 
l’assurance d’un partage éventuel de l’eau parmi les populations humaines.   
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Même au Québec, certains se montrent particulièrement ouverts à l’idée d’un certain 
degré de privatisation de la ressource eau. Marcel Boyer, économiste reconnu dans le 
paysage académique québécois, soutient en effet qu’il : «est de notre devoir, tant 
comme gestionnaire particulièrement bien nanti en ressources d’eau douce qu’à titre de 
citoyen planétaire responsable, d’étudier de manière réaliste et ouverte les différentes 
options visant sa valorisation » (Boyer, 2008, p. 44).  Boyer rajoute aussi que : «  c’est 
justement parce que cette ressource est essentiellement une ressource à caractère 
collectif, qu’il faut veiller à sa valorisation » (Boyer, 2008, p. 44). 
 
De plus, ce mémoire a permis d’établir la notion de gouvernance démocratique, ainsi 
que de la possibilité d’appliquer ses mécanismes fonctionnels dans la pratique, 
notamment lors de la prise en charge d’enjeux environnementaux. La gouvernance 
environnementale, en emboîtant le pas vers une décentralisation et un partage du 
pouvoir décisionnel détenu par l’État, permet de développer un certain niveau 
d’expertise territoriale, acquise sur le terrain, qui ouvre la voie vers l’élaboration de 
politiques et d’orientations nationales efficaces et responsables.  Il a aussi été question 
de poser la gouvernance territoriale de l’eau en tant que piste de solution potentielle 
quant à la résolution éventuelle d’une crise de l’eau imminente à l’échelle globale. La 
littérature montre effectivement comment cette crise de l‘eau qui, porte ombrage aux 
perspectives de développement global en ce début de vingt-et-unième siècle, est 
davantage à considérer comme une crise de gouvernance qu’une crise de répartition 
géographique de la ressource même. 
 
Maude Barlow, dans son ouvrage Blue Covenant, paru en 2007, établit le besoin d’une 
véritable « démocratie de l’eau » à l’échelle globale, c’est-à-dire une reconnaissance par 
l’ensemble des gouvernements que l’accès à l’eau constitue un droit humain 
fondamental pour tous. Plus précisément: « (...) governments are required not only to 
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provide clean water to their citizens as a public service, but they must also recognize 
that citizens of other countries have the right to water as well » (Barlow, 2007, p.156).   
Dans un même ordre d’idée, La coalition Eau Secours!, dans un communiqué paru en 
2012 à l’occasion de la journée de la Terre, souligne l’importance pour le gouvernement 
québécois d’agir en tant que moteur d’une « volonté politique » ayant pour but 
d’orienter la province vers une véritable prise en charge des enjeux de l’eau. Entre 
autres, Eau Secours! réclame: « une véritable loi de protection de l’eau au Québec avec 
des règlements applicables et appliqués par tous les ministères, bref, une véritable 
volonté politique » (Eau Secours!, 2012). Dans ce même communiqué, la coalition 
s’adresse aussi aux municipalités du Québec, leur demandant de poursuivre les efforts 
visant à : « revendiquer auprès de Québec un meilleur encadrement législatif pour 
protéger l’eau » (Eau Secours!, 2012). 
 
Bernard Landry, en préface de la PNE, mentionnait quant à lui le besoin pour le Québec 
de se responsabiliser envers des enjeux de l’eau à la fois provinciaux et globaux lors de 
la mise en œuvre de ses politiques de l’eau. En effet : « les engagements que nous 
prenons aujourd’hui démontrent que le Québec entend assumer ses responsabilités, ici 
et dans le monde entier, à l’égard de la gestion de l’eau sur son territoire» 
(Gouvernement du Québec, 2002a). 
 
De plus, un rapport du ministre du Développement durable, de l’environnement et des 
parcs, publié en 2011, réitère le besoin pour le gouvernement du Québec de faire preuve 
de précaution lors de la mise en œuvre de ses politiques de l’eau, et plus précisément par 
rapport à la mise en place de cadre législatif ouvrant la porte à d’éventuels transferts 
massifs d’eau douce sous forme de bien marchand. Le rapport rappelle en effet que : 
L’eau fait partie du patrimoine collectif des Québécois. Elle 
possède un statut de « chose commune », et dans son état 
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naturel, elle ne peut faire l’objet d’un droit de propriété. Ce 
statut juridique spécifique autorise le gouvernement à agir dans 
l’intérêt général en préservant la ressource. Par ailleurs, l’eau 
demeure une denrée rare et précieuse sur le plan mondial, et ce, 
faisant une source de convoitise. De plus, l’état des 
connaissances au regard des changements climatiques rend, plus 
que jamais d’actualité, l’application du principe de précaution en 
matière de gouvernance environnementale. Dans ce contexte, le 
gouvernement doit disposer des outils nécessaires afin de faire 
prévaloir le droit essentiel des individus d’avoir accès à l’eau et 
de prendre des mesures pour assurer la protection de ce 
patrimoine collectif. La Loi sur l’eau est un des outils législatifs 
dont dispose le gouvernement pour gérer l’eau dans une 
perspective de développement durable et en se prévalant du 
principe de précaution dans son application. (Gouvernement du 
Québec, 2011, p.2) 
 
Edgar Morin, dans un ouvrage paru en 2002, soulève une question très pertinente quant 
au rôle du peuple français en regard des enjeux planétaires. En effet : « il reste à savoir 
si l’on peut, dans un pays comme la France, relever quelques-uns des défis qui, par 
nature, sont planétaires et civilisationnels. Puisqu’aucun pays n’a instauré de véritable 
réforme, que peut faire la France? » (Morin ,2002 p. 70-71). Cette question cruciale est 
reprise par Jacques B. Gélinas, qui tente de l’adapter au contexte québécois. Sa réponse, 
qui va dans le sens de celle offerte par Morin, consiste à dire que : « si un autre monde 
est possible comme l’affirme avec conviction la nouvelle société civile mondiale, il 
importe de commencer à le bâtir chez nous d’abord, au Québec (Gélinas, 2003, p.203).  
 
Il semble donc à tout le moins possible, à la suite de l’exercice de réflexion entamé dans 
ce chapitre, de prétendre que le Québec dispose des outils nécessaires afin de pouvoir 
effectuer la gouvernance de l’eau par GIEBV sur son territoire avec efficacité, 
moyennant une volonté politique soutenue de même que la participation active de 
l’ensemble des acteurs de l’eau ainsi que de la société civile, lors de l’établissement 
d’objectifs communs. 
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Il a aussi été montré qu’il semble exister, dans la littérature de même que dans le 
discours public québécois, une certaine volonté de voir la province de Québec se 
responsabiliser face à des enjeux globaux. Il semble donc légitime de penser que le 
Québec possède une certaine capacité d’aller au-delà des pratiques courantes afin de 
s’établir en tant que leader sur la scène globale en matière de gouvernance de l’eau. 
 
Il n’est cependant pas aussi clair qu’on puisse cerner, pour le Québec comme pour toute 
autre nation considérée comme étant riche en matière d’eau douce, un véritable devoir 
moral de pratiquer l’intendance de l’eau dans une perspective globale. D’un point de 
vue strictement stratégique, il peut certes sembler impératif pour le Québec de se 
responsabiliser quant au débat entourant la disponibilité des ressources en eau douce 
sur la scène internationale, ainsi que de l’avenir des relations de gouvernance qui sont 
en voie de prendre place. Par contre, il semble peu probable que L’État québécois seul 
puisse être en mesure d’amorcer une démarche semblable. En effet, une telle avenue 
implique nécessairement le délaissement, par le peuple québécois, d’une partie de ses 
libertés acquises en faveur de la prise en charge de problématiques de l’eau qui soient 
de nature globale. C’est donc possiblement par l’entremise des voies de la gouvernance 
démocratique qu’une telle entreprise puisse être envisagée. C’est au peuple québécois 
de décider, tant pour son propre avenir que pour celui des autres populations humaines 
et écosystèmes, si la province doit ultimement s’engager à traiter l’eau dont elle dispose 
en tant que ressource commune pour tous, et non seulement pour l’ensemble des 
Québécois et Québécoises.  
 
Ce qui semble plus sûr toutefois, c’est que le Québec possède des outils de gouvernance 
propices au développement d’expertise, par voie de dialogue entre les acteurs de l’eau, 
pouvant mener au développement d’expertise allant de pair avec un raisonnement  
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soutenant un discours sur l’intendance globale de l’eau. Comme nous l’avons vu, le 
processus menant à une telle décision n’est pas sans rappeler la démarche visant le 
développement de l’intelligence sociale au sein de sociétés démocratiques, tel que 
l’entend John Dewey.  
Conclusion 
 
La démarche présentée dans ce mémoire avait pour but de déterminer si, à la lumière 
de la littérature récente, la province du Québec disposait des atouts nécessaires, du 
point de vue de ses cadres politique, législatif et constitutionnel, afin de permettre la 
prise en charge du contexte global de l’eau douce lors de l’élaboration et de la mise en 
place de ses politiques intérieures de l’eau. Plus précisément, ce mémoire a tenté 
d’apporter certains éléments de réponse à la question suivante : dans quelle mesure la 
province du Québec, compte tenu de l’état actuel de ses ressources en eau douce et des 
outils de gouvernance dont elle dispose, serait apte à se responsabiliser face aux enjeux 
propres à une crise potentielle d’approvisionnement en eau sur la scène globale ? 
 
L’hypothèse de départ voulait que, en tenant compte de l’état actuel des ressources 
physiques en territoire québécois, il soit effectivement permis de croire que le Québec 
est en position de tirer son épingle du jeu sur l’échiquier global de la gouvernance de 
l’eau. À tout le moins, il semble possible d’envisager un scénario selon lequel le Québec 
déciderait de s’engager pleinement dans un processus de responsabilisation face aux 
enjeux propres à la crise globale d’accessibilité à l’eau douce au XXIe siècle. 
 
Une partie de cette hypothèse a pu être vérifiée suite à la démonstration faite par ce 
mémoire. De fait, les chapitres 2 à 5 du mémoire ont permis de tirer certaines 
conclusions quant aux questions secondaires posées en introduction. Il a entre autres 
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été montré qu’il existe, à l’échelle globale, une situation de crise potentielle qui pousse 
les populations humaines à revoir la relation qu’elles entretiennent avec la ressource 
eau, y compris les populations qui ne sont pas touchées immédiatement par un état de 
pénurie grave. Il a aussi été montré que, de par le monde, des sociétés sont en voie de 
mettre en œuvre des mécanismes de gouvernance territoriale visant la gestion intégrée 
des ressources en eau par bassin versant. Nous avons vu que le Québec, à l’instar 
d’autres provinces canadiennes, couvre un territoire reconnu comme étant riche en eau 
douce, et que son gouvernement s’affaire aussi à mettre en place des mécanismes de 
gouvernance de l’eau adaptés aux besoins et usages propres à la population 
québécoise.  
 
Le système québécois de gouvernance de l’eau est encore très récent, sa politique-
cadre n’ayant vu le jour qu’en 2002. Cela dit, ce système n’a pas atteint un état de 
maturité, et sera certainement analysé, revu et amélioré au cours des prochaines 
années. Or, compte tenu des outils dont dispose la province, ainsi que du contexte 
global qui tend à valoriser les approches stratégiques en matière de gestion de l’eau, il 
semble permis de croire que le Québec, moyennant le soutient de la volonté populaire, 
pourrait être en mesure de développer ses systèmes de gouvernance avec de façon 
responsable, de sorte à s’établir en tant que référence mondiale en la matière.  
 
Ce qu’il resterait alors à déterminer, c’est que, dans l’éventualité où un tel espace existe 
bel et bien afin que la nation québécoise puisse souhaiter s’établir en tant qu’intendant 
de la ressource eau sur la scène globale, est-ce que la province détient une quelconque 
responsabilité morale d’agir ainsi? La présente recherche, sans parvenir à répondre à la 
question, a néanmoins permis de déterminer la pertinence d’un tel débat, débat qui 
devra maintenant se transporter dans la pratique afin de pouvoir trouver les réponses 
souhaitées. En effet, notre recherche a permis d’établir qu’il existe, dans la littérature 
contemporaine portant sur le thème de la gouvernance, des fondements théoriques 
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permettant de tenir un discours plausible portant sur l’incorporation d’une dimension 
normative, voire morale, aux applications pratiques de la gouvernance dans le domaine 
l’environnement.  
 
Un tel discours, bien que chose courante dans les affaires de l’État lorsque celui-ci 
s’occupe de problématiques intérieures, semble toutefois se transposer plus 
difficilement lorsqu’il s’agit de traiter de problématiques environnementales, souvent 
globales de nature, qui sont difficiles à cerner tant du point de vue scientifique que du 
point de vue de leurs conséquences pratiques pour les populations, à moyen et à long 
terme. Il faut alors s’en remettre à la volonté du peuple, qui par processus 
démocratique en vient à se forger une idée des valeurs et des intérêts qu’il vaille mieux 
privilégier et s’engager à défendre.  
 
À cette incertitude, caractéristique des problématiques environnementales, s’ajoute 
l’incertitude propre à la notion même de gouvernance. Comme il en a été question dans 
ce mémoire, bien que défendus par certains comme étant une piste de solution valable 
quant à la résolution de la crise de l’eau, les mécanismes de gouvernance démocratique 
ont une valeur qui est très difficile à évaluer sur le plan théorique. C’est par l’application 
pratique de ces mécanismes, et par la mesure des résultats que ceux-ci sont aptes à 
produire, que la gouvernance peut être appréciée à sa juste valeur. La difficulté consiste 
alors en ce qu’il existe sûrement autant de conceptions de la notion de gouvernance que 
d’applications pratiques qui en sont faites. Il est alors plus complexe de déterminer des 
bases référentielles robustes visant l’évaluation de tels systèmes. Par exemple, est-il 
possible de dire que le système québécois de gouvernance de l’eau puisse être efficace 
en soi? Encore, est-il seulement plausible de prétendre que l’approche québécoise soit 
validée uniquement de par la comparaison de celle-ci avec d’autres systèmes 
semblables? Qu’en est-il alors des résultats obtenus par la mise en œuvre des systèmes 
de GIEBV? Est-ce que les succès, ou encore les échecs, de tels mécanismes sont 
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entièrement attribuables à la valeur de la gouvernance? Toutes ces questions 
demeurent sans réponses à ce stade, et ne permettent pas de tirer quelque conclusion 
que ce soit quant au mérite des notions de gouvernance. 
 
Cela dit, afin d’approfondir les notions véhiculées par la recherche en cours, il serait 
intéressant d’explorer d’autres avenues, de manière à voir dans quelle mesure d’autres 
pratiques observées sont en mesure de corroborer l’hypothèse présentée dans ce 
rapport. Par exemple, il serait sans doute approprié de regarder comment d’autres 
nations considérées comme étant riches en eau douce, notamment la Russie et le Brésil, 
sont en mesure d’effectuer la gestion de leurs ressources en eau. Cette étude 
comparative permettrait entre autres de mesurer l’importance accordée par ces deux 
pays à la gouvernance territoriale de l’eau, de même qu’aux valeurs propres à 
l’intendance environnementale ainsi qu’à la prise en charge de problématiques de l’eau 
qui tiennent compte du contexte de crise à l’échelle globale.  
 
Somme toute, bien qu’il soit encore tôt pour conclure avec assurance des bienfaits de la 
gouvernance démocratique lors de la prise en charge d’enjeux de l’eau douce, il va de 
soi que les différentes approches et attitudes mises de l’avant par les populations de par 
le monde serviront à définir l’allure des prochaines décennies en ce qui a trait à la 
disponibilité des ressources en eau douce. La posture du Québec dans ce contexte sera 
sans doute déterminante quant à l’avenir de la province, de son territoire, de ses 
écosystèmes, de ses citoyens et aussi de la communauté globale.  
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Annexe 1 – Liste des Organismes de bassin versant du Québec 
Agence de bassin versant des 7 (ABV des 7)  
Association pour la gestion intégrée de la rivière Maskinongé (AGIR Maskinongé) 
Bassin Versant Saint-Maurice (BVSM) 
CAPSA organisme de bassin versant : Rrivières Sainte-Anne, Portneuf et secteur La Chevrotière 
(OBV CAPSA) 
Comité de bassin de la rivière Chaudière (COBARIC) 
Comité de concertation et de valorisation du bassin de la rivière Richelieu (COVABAR) 
Comité du bassin versant de la rivière du Lièvre (COBALI) 
Conseil des bassins versants des Mille-Îles (COBAMIL) 
Conseil de bassin de la rivière Etchemin (CBE) 
Conseil de gouvernance de l'eau des bassins versants de la rivière Saint-François (COGESAF) 
Conseil de l'eau du nord de la Gaspésie (CENG) 
Conseil de l'Eau Gaspésie Sud (CEGS) 
Conseil du bassin versant de la région de Vaudreuil-Soulanges (COBAVER-VS) 
Corporation de l'Aménagement de la Rivière l'Assomption (CARA) 
Corporation du bassin de la Jacques-Cartier (CBJC) 
Groupe de concertation des bassins versants de la zone Bécancour (GROBEC) 
Organisme de bassin versant Abitibi-Jamésie (OBVAJ) 
Organisme de bassin versant de la baie Missisquoi (OBVBM) 
Organisme de bassin versant de la rivière du Nord (ABRINORD) 
Organisme de bassin versant de la Yamaska (OBV Yamaska) 
Organisme de bassin versant du fleuve Saint-Jean (OBVFSJ) 
Organisme de bassin versant du Saguenay (OBVS) 
Organisme de bassin versant du Témiscamingue (OBVT) 
Organisme de bassin versant Lac-Saint-Jean (OBVLSJ) 
Organisme de bassin versant Matapédia-Restigouche (OBVMR) 
Organisme de bassins versants Charlevoix Montmorency (OBV-CM) 
Organisme de bassins versants de la zone du Chêne (OBV du Chêne) 
Organisme de bassins versants des rivières du Loup et des Yamachiche (OBVRLY) 
Organisme de bassins versants des rivières Rouge, Petite Nation et Saumon (OBVRPNS) 
Organisme de bassins versants Duplessis (OBVD) 
Organisme de bassins versants Kamouraska, L'Islet, Rivière-du-Loup (OBAKIR) 
Organisme de bassins versants Manicouagan (OBVM) 
Organisme de concertation pour l'eau des bassins versants de la rivière Nicolet (COPERNIC) 
Organisme des bassins versants de la Capitale (OBV - Capitale) 
Organisme des Bassins Versants de la Côte-du-Sud (OBV Côte-du-Sud) 
Organisme des bassins versants de la Haute-Côte-Nord (OBVHCN) 
Organisme des bassins versants de la Zone Bayonne (OBVZB) 
Organisme des bassins versants du Nord-Est du Bas-Saint-Laurent (OBVNEBSL) 
Société d'aménagement et de mise en valeur du bassin de la Batiscan (SAMBBA) 
Société de conservation et d'aménagement du bassin de la rivière Chateauguay (SCABRIC) 
Source : ROBVQ (2013) Liste des OBV classée par ordre alphabétique. 
http://www.robvq.qc.ca/obv/reseau?tri=alphabetique  
